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piomeTsede mariage; séduction; correspondance; dom-

mages-intérêts. 
"'" rm ^iM'.LLË. — Cour de cassation (ch. criminelle.) 

toMetin ■
 !>euie dc

 mort; 'rejet. — Presse, jugement 

MT défaut; opposition. — Passage sur des champs char-

de récoltes; enclos; servitude. — Voitures; enrayu-

ré- arrêté préfectoral. — Cour d'assises de la Seine: 

Spoliation de succession. — Cour d'assises de l'Isère : 
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TiUBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 24 avril. 

1TOUI .SSE DE MARIAGE. — SÉDUCTION. — CORRESI'ONDASCE. 

— DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

H, Alexandre Boileau, jeune homme appelé à recueillir 

un héritage assez considérable, aimait une jeune fille de 

mus ans, M"" Alphonsine. M. Alexandre Boileau demanda 

et obtint Ventrée delà maison, du père de la jeune fille. 

Celui -ci étant venu à mourir, la mère consentit à recevoir 

le jeune Alexandre comme par le passé ; il avait été con-

venu qu'on laisserait passer le temps que réclamaient les 

coftïenafiees pendant l'époque consacrée au deuil, et que, 

■ temps écoulé, le mariage des jeunes gens serait célé-

bré. Alexandre et Alphonsine étai< nt donc fiancés. La 

jeune tille ne sut pas résister aux témoignages trop pas-

sionnés de la tendresse de son amant : elle céda, et, dans 

sa honte, dans son repentir, elle alla demeurer seule loin 

lt sa mère, à Boulogne, près Paris. Là, son amant, re-

tenu à Paris, la voyait moins souvent que ne le demandait 

la jeune tille, qui, dans sou isolement, était tout entière à 
son amour. 

ïoiej quelques fragmens des lettres d'Alphonsine à 
Alexandre Boileau : 

Ami adoré, sois sans inquiétude, je me porte bien... c'est 

•M» ma petite chambre que je t'écris. Je m'interromps de 
PBjtça temps pour regarder la campagne, mais je sais bien 
lue ce n est pas là que se concentrent nies pensées, que s'ar-
Me mou imagination. Nsn, elles voyagent pour aller jusqu'à 
% k ne peux pas te peindre toute l'agitation de mon âme; 
l'iancl je regarde les nuages, il me semble qu'ils m'emportent 
^cceux... où? tu le sais bien. Je reste souvent sans penser. 
; peine si je respire, mes yeux fixent un point des minutes; 
J*
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HS heureuse; il me semble que je n'appartiens plus au 

■Wwe, que je n'appartiens plus qu'à toi, et que nous n'exis-
** t|ue nous deux, ou plutôt que nous n'existons pas, que je 
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is que par toi. Tu vas me trouver folle; mais je te dois 
mes ces révélations, elles t'appartiennent. Tu sauras mieux 

4 e moj les définir. Je crois que ce qui me rend comme cela, 
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'"je m'endors en y pensant, et je me ré-
P'eine d'espérance que mes rêves m'on donnée. 
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ras venir pour nie rendre agréable cette maison 

brusquement sans te prévenir de ma résolution; c-» n'a pas 
je vie jure, sans me faire unegr mde violence à moi-même, 

nappelle-toi noire dernier entretien, mes paro'-s fintree'h-
l 'i -es, mes lanms enfin, et avOue que j'ai bien souffert. .-Oh ! 

avec quelle satisfaction, avec quelle jouissance intinie, je cou-

vrais de^baisers la petite mèche dc ch. veux que je t'ai cou-
pée! Je l'ai religieusement couseivée; le soir et le matin avec 
quelle ardeur je l'embrasse! Je te le répôle, mon bon ange, par-
donne-moi le mal que je t'ai causé, mais il était nécessaire de 
ne pas te prévenir, cela était indispensable à la réussite de 
mon projet. Je te parle un peu en énigmes, mais patience, 
encore quinze jours ou trois semaines au plus et je t'en dirai 
plus long et de vive voix... 

Maintenant je vais attendre ta lettre. Je ne vivrai pas d ici 
la. Te rappelles-m nos anciens signes X'.' Mets-en dans ta lettre, 
mets-en beaucoup. Pense à moi, Alphonsine, mon ange chéri, 
sois-moi bien fidèle... 

Ton ami pour la vie. 
Alexandre BOILEAU. 

Lnlin, il arriva une époque où Alphonsine comprit 

qu'elle était abandonnée. La pauvre enfant allait être 
mère ! 

La famille d'Alphonsine, et en son nom le eurateurà l'é-

maneipalion de la jeune fille, out formé contre M. Alexan-

dre Boileau une demande *n 1-2,000 francs de domma-
ges-intérêts. 

M
e
 Da, avocat du curateur à l'émancipation d'Alphon-

sine, insiste sur le lâche abandon d'Alexandre Boileau, 

abandon qui, dans la position de la jeune Alphonsine, 

porte une atteinte irréparable à sa réputation et lui enlève 
tout espoir d'établissement. 

Le Tribunal, malgré la défense de M e de Belleyme, avo-

cat de M. Alexandre Boileau, a rendu le jugement sui-
vant : 

« Attendu que tout fait quelconque de l'homme qui cause à 
autrui un préjudice oblige celui par la faute duquel il est ar-
rivé à le réparer ; 

» Attendu que Alexandre Boileau, en détournant Alphonsine 
de la maison maternelle, en entretenant avec elle une liaison 
intime et en l'abandonnant ensuite subitement dans des cir-
constances difficiles et onéreuses pour elle, a porté à sa répu-
tation une grave atteinte qui peut faire obstacle à son établis-
sement et avoir pour elle des conséquences fâcheuses, lui a 
causé un préjudice réel pour lequel il lui doit réparation ; 

» Le Tribunal condamne Alexandre Boileau, par corps, à 
payer à Alphonsine, la somme de 2,000 francs de dommages-
intérêts et aux dépens. » 
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COUR DE CASSATION (.chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 25 avril. 

PEINE DE MOUT. — 11EJEÏ. 

Le nommé Pierre Durand, condamné à mort par la Cour 
d'assises du Bhône, pour crime <rassassinat, s'est pourvu en 
cassation; mais la Cour, sur le rapport de If. le conseiller 
lsambert, après avoir entendu M'' Jousseli:), avocat, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocal-général de Boissieux, 
a rejeté le pourvoi. 

PRESSE. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — OPPOSITION. 

En matière de délit de presse, la signification d'un jugement 
par défaut faite à la requête de la partie civile, fait courir, 
même à l'égard de la partie publique, et relativement à la 
condamnation pénale, le délai pour former opposition. 

Rejet du pourvoi formé par le sieur Zéuon Jlouffar I, gérant 
du Journal de la Manche, contre un jugement du Tribunal 
correctionnel supérieur de Coutances, qui l'a condamné à six 
mois de prison pour diffamation. 

M. Bresson, conseiller-rapporteur ; M. deBoissieux, avocat-
général, conclusions conformas ; M e Bonjean, avocat. 

PASSAGE SUR DES CHAMPS CHARGÉS DE RÉCOLTES. — ENCLOS. — 

SERVITUDE. 

Le propriétaire d'un terrain enclavé par d'autres proprié-
tés, a un droit de passage sur les terres voisines; et s'il a usé 
de ce droit au moment où ces terres étaient chargées de ré-
coltes, il est passible, pour le dommage qu'il a causé, d'une 
indemnité exigible par voie d'action civile, mais il n'est pas-
sible d'aucune peine (Code pénal, article 475, n° 9.) 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Moreuil, sur le pourvoi des sieurs 'Vasseur et Desacy ; M. le 
conseiller Rives, rapporteur; M. de Boissieux, avocat-gétié-
ral ; Me Martin (de Strasbourg), avocat. 

VOITURES. EN RATURE. ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 
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Lorsqu'un arrêté du préfet a ordonné que toutes les voitures, 
à l'exception des tombereaux attelés d'un seul cheval, seraient 
munis d'une machine à enrayer, le Tribunal de simple police 
ne peut se dispenser d'appliquer l'article 471 n° lo et 473 n" 4 
du Code pénal, contre le propriétaire d'un tombereju attelé 
de trois chevaux, auquel n'était pas adaptée l'enrayure pres-
crite par le préfet. 

Dès lors, le jugement du Tribunal de simple police, qiu ren-
voie le prévenu des poursuites, doit être cassé, lors même qu'il 
se serait basé sur une prétendue impossibilité de garnir le 
tombereau de la mécanique dont il s'agit. 

(Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Cosue. (Affaire Trottier et Legrand.) M. le conseiller Bresson, 
rapporteur; M. de Boissieux, avocat- général , conclusions con-
formes.) 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Chaubry. 

Audiences des 24 et 25 avril. 

SPOLIATION' DE SUCCESSION. 

La Cour d'assises de !a Seine s'est occupée hier et au-

jourd'hui d'une affaire dont les détails offrent peu d'in-

térêt en eux-mêmes, mais qui se distingue cependant des 

affaires ordinairement soumises au jury par la nature 

de la prévention dont les cinq accusés qui figurent aux 

débats sont l'objet. 11 s'agit d'une spoliation de suece sion 

commise par cinq héritiers au préjudice de leurs cohéri-

tiers qui figurent aujourd'hui au procès en qualité de par-
ties civiles. 

La loi a réglé la dévolution des successions, et tontes 

les l'ois que des dispositions émanant du défnnt n'ont rien 

changé a l'économie de cette dévolution, les choses sui-

vent le cours traeé^f^UtJégislattuir. Le mort saisit le vif 

est un adage d^e^pilTpTdJrta^ ou une fraude peù-

^ vent seuls n/Mie fgm^thmtL Ce n'est, après tout, qu'u-

lOUji: 

un intervalle d • temps inévitable qui est bien souvent mis 

à prolil par des héritiers avides, et qui rend imp uté! le 

l'application de la maxime de droit que nous rappelé) î 

tout à l'heure. C'est ce qui ai rive dans l'ellaire jugée par 

le jury aujourd hui. Cinq héritiers d'un sieur Chemin au-

raient détiirné une somme de 20 à 30,000 francs au pré-

judie; d'un assez grand nombre d'autres héritiers. 

Ce Ciaude Chemin a eu une existence assez excep-

tionnelle. Parti d'une position intime, il était arrivé, à 

force d'économie sordide, à amasser le capital imporlnm 

qui aurait été détourné. Jamais Harpagon, d'immortelle 

mémoire, n'aurait songé à reculer aussi loin que l'uvoit 

fait Claude Chemin les limites de l'avarice. Pendant Ironie 

ans, il a porté les mêmes habits, qu'il soutenait à grand 

renfort de reprises, de pièees de toutes sortes, sous les-

quelles on aurait eu gran l'peine à retrouver un morceau 

du vêtement primitif. Pour sa nourriture, c'était le même 

système. Jamais il n'a déhotlivéun centime do sa bourse: 

il se nourrissait des débris quelconques de la table de 

son maître, le sieur Chevalier. 

C'est ainsi qu'il avait, dit-on, amassé une trentaine de 

mille francs, dont il se serait bien gardé de jouir, pen-

sant que ce serait se voler lui-même. 

Il est mort en avril 1845, dans îles circonstances que 

l'acte d'accusaiion l'ait connaître, et sa succession s'est 

ouverte. Cinq de ses parens, les accusés, sont prévenus 

d'avoir détourné tout l'actif de celte succession. Ce sont : 

1" Charles Chemin père, 68 ans, jardinier, né à Paris, 

demeurant rue de Reuilly, 119, frère du défunt, il est 

défendu par M' Cbaix-d Est-Ange; 

2" Charles-Henri Chemin, fils du précédent accusé , 

35 ans, né à Paris, y demeurant avec, son père ; 

3° Jtan Edme Colliuot, jardinier, 46 ans, né à Sivry 

(Yonne), demeurant à Paris, rue de Reuilly, 15, gendre 
de Charles Chemin ; 

4° Etienne Manchon, jardinier. 35 ans, né h Paris, y 

demeurant, rue deCharenton, 168, autre gendre du pre-
mier accusé ; 

Et 5U Pierre Hélie, garçon parfumeur, 45 ans, né au 

Tilleul (Manche), demeurant à Paris, passage de la Réu-
nion, 7, neveu du défunt. 

Ces quatre derniers accusés sont défendus par M c 

Mollot, avocat. 

Les parties civiles, au nombre de huit, sont : les Meurs 

Dulac, Courtois, Lepelletier, Naudin, la veuve Blanehdrd, 

les femmes Lepelletier, Naudin el Courtois. 

Leurs intérêts sont soutenus par M" Trinité, avo.at. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avo-
cat-général Bresson. 

Voici les faits que l'acte d'accusation fait connaîlre : 

Le nommé Claude Chemin entra en 1810 ou 1813, en qua-
lité de garçon de chantier, au service du sieur Chevalier, 
marchand de bois. Il gagnait 100 francs par mois. En 1820, 

le sieur Chevalier quitta le commerce, mais il ne voulut pas 
congédier Claude Chemin, et le garda chez lui en réduisant 
ses gages à 00 francs par mois. Enfin, eu 184 i, Claude Chemin 
devenant vieux et iuipropie au service, son maître ne lui don-
nait, plus que 1 franc par jour. 

Dans cette longue carrière ainsi passée au service du sieur 
Chevalier, Claude Chemin s'était fait remarquer constam-
ment par un esprit d 'ordre et d 'économie poussé jusqu'à une 
sordide avarice. De nombreux témoins, et le sieur Chevalier 
lui-même, ont rapporté sur le genre de vie de Claude Chemin 
les détails qui permettent de supposer que, pendant près de 
trente-cinq ans, cet homme, dur à lui-même, et dominé par la 
seule passion d 'amas.ser, a pu économiser la totalité de tes 
gages. Ou savait qu'il était parvenu à accumuler une somme 
considérable. Lui-même dis otun jour à une femme Brou, qui 
lui conseillait de placer son a'gent : « J'ai demandé à un mon-
sieur de me prendre nue vingtaine de mille francs, mais il 
n'a pas voulu. » Charles Chemin, l'un des accusés, avait dit 
lui-même au nommé Chevrel : « Mon trère m'a dit qu'il n'a-
vait qu'une vingtaine de mille francs, mais il est cachotier; 
il doi ! en avoir davan âge. 

11 est donc établi que Claude Chemin avait amassé une som-
me considérable pour sa modeste position, et que cette somme 
s'élevait au moins à 20,000 francs, Elle était connue de Char 
les Chemin, son frère, chez qui elle avait excité une convoi-
tise coupable et lo désir de s'en emparer au préjudice des au-
tres héritiers. 

Dans les premiers jours du mois de mars 1845, Claude 
Chemin tomba malade. Une garde-malade, la femme Brenot, 
fut appelée auprès de lui. Le sieur Chevalier voulait garder et 
faire soigner chez lui ce vie%x serviteur, pour lequel il avait 
déj 'affection ; mais Charles Chemin, qui, sans doute prémé-
ditait déjà les spoliations dont 'plus tard il s'est rendu coupa-
ble, ne laissa au malade ni trêve ni repos qu'il n'eût obtenu 
de lui de se faire transporter dans une petite chambre qu'il 
avait louée pour lui prés delà barrière de Reuilly. Le démé-
nagement fut effectué par Charhs Chemin père', par son tils 
Charles-Henri Chemin et sou gendre, le nommé Collmot. Clau-
de Chemin, hors d'état de marcher, lut placé dans une char-
rette, et, à coté de lui, on déposa dans un seau trois sacs 
d 'argent, l'un renfermant 1,300 francs, l'autre de 4 à 300 Ce, 
et le dernier une somme de 495 fr., qui fut à l'instant payée 
par le sieur Chevalier, pour complément et solde des gages 
dus à Claude Chemin. Enfin ou descendit à grand' peine de sa 
chambre une malle qu 'où supposait aussi renfermer beaucoup 
d'argent, et qui était tellement lourde, qu 'il fallut la consoli-
der avec des planches pour l'empêcher d 'être défoncée. Trois 
hommes pouvaient à peine la porter. 

Toutes ces circonstances résultent delà déclaration des té-

moins qui ont assisté à ce déménagement. Ces sommes niusi 
placées dans des sacs, ou dans cette malle, n 'étaient pas la 
seule fortune de ClaudeChemin; il avait encore un portefeuille 
cousu dans la poche de sa veste, qui devait contenir des va-
leurs importantes, car il disait souvent :« Si je perdais mon 
portefeuille, je perdrais gros. » 

Claude Chemin fut installé avec toutes ses richesses dans ce 
nouveau domicile, près la barrière de Beuilly. Sa garde, la 
femme Brenot, le suivit, et continua à lui donner des soins. 
Chaque jour Charles Chenu u venait voir son frère; il avuit 
pris des mesures pour qu'aucun autre parent ne pût arriver 
jusqu'à lui. Il était parvenu, sans doute sous le préiexte de 
faire acheter des rentes, à se faire remettre c^ portefeuille que 
Claude Chemin avait toujours sur lui. Quinze jours avant la 
mort de celui-ci, il avait un jour, vers quatre heures du ma-
tin, abordé un des employés de l'octivi en service à la barrière 
de Reuilly, le sieirr;Leraoine, et il lui avait montré ce porte 
feuille, qui, suivant lui, contenait 15 ,000 francs en billets do 
banque, et il ajoutait que son frère, uui l'avait chargé de pla-
cer cette somme, avait encore bien d 'autres valeurs, et notam-
ment dans une malle attachée avec des cordes que quatre 
hommes pourraient à peine porter.' 

sa mon. à neuf bear. s du soir, la garde fut congédiée. A çe 
mmnont, la malle, placée sons le li', était encore intacte et, le 
lendemain matin,' à quatre heures, quand la femme Brenot 
revint, cette malle n'était plus à sa place. La s- rrure avait eto 
brisée, l'intérieur était vide, et ou avait enlevé tout ce qu elle 

renfermait. Cette soustraction ne pouvait évidemment avoir 
nuit dans la cham-

son fils Char-
été commise que par ceux qui avaient passe lai 

bre mortuaire : c'étaient Charles Chemin père, 
les-Henri, ses dtiix gendres Collmot et Manchon, et un cousin, 

le nommé Hélie. . „, 
La veille, peu d'instans après la mort de Claude Chemin, 

vers onze heures ou minuit, les employés de l'octroi avaient 

vu sortir de la maison mortuaire, et entrer dans Fans, quatre 
d'un grand sac contenant de l'ar-hoinmes. porteurs chacun L. .. 

gent, et pouvant peser 25 à 30 kilogrammes. Ces quatre hom-
mes firent un second voyage avec de nouveaux sacs d argent, 
et celte seconde fois on les vit entrer dans la maison de Char-
les Chemin, située à peu de distance de la btirnere. Dans le 
cours de l'instruction, les employés ont été controntes avec les 
accusés, et ils ont formel lement reconnu Chemin hls et Colli-
uot; mais il n'est pas douteux que les deux autres ne lussent 

Manchon «t Hélie. ,. " , 
En eff.t. les employés ont vu les quatre individus qu ils dé-

signent entrer dans le cabaret du sieur Sirrazin, et il est éta-
bli un- la déclaration précise et .la reconnaissance lormelle de 
Sarrasin, que, dans co'.te nuit où Claude Chelnin est mort il 

n'est entre chez lui que quatre personnes, Chemin hls, Colli-
uot, Manchon et Hélie. Ces sacs d'argent ainsi transportes 

étaient évidemment le contenu de la malle traeturee. 
Le lendemain, quand les autres païens arrivèrsiit, deman-

dant en que Claude Chemin avait laissé, Charles Chemin leur 
répondit que son frère ne possédait rien, et que s'ils avaient 

des droits, ils pouvaient P-s faire valoir. 
Cette spoliation audacieuse e> flagrante ne pouvait rester 

impunie. Une plainte fut portée, et les héritiers se constituè-

rent parties civiles. 
Devant M. le juge d'instruction. Charles Chemin essaya d'a-

bord de soutenir que Claude Chemin était mort dans la misère; 
mais bientôt il fut contraint par l'évidence de faire un demi 
aveu, et il reconnut que son frère lui av;ait remis son porte-
feuille, contenant 4,500 francs, et un sac de 1,500 francs pour 
l'aire nu placement, en lui disant: « Si je meurs tu garderas 
cela pour toi. » Dans une perquisition faite au domicile do 
Charles Chemin, on saisit : .1" Une inscription de 230 francs 
de rente, achetée en son nom le 30 avril 1855, par M. Isot, 
alors agent de ch-nge, au capital de 5 403 francs 55 centimes; 
2° une reconnaissance de 10.000 fraucs par lui prêtés au sieur 
Marie le 1" novembre 1845. 

Charles Chemin a essayé d'expliquer l'origine de ces fonds ; 
il a lYcounii que les 5.403 IV. 55 c, piixde l'inscription de 
rente, lui avait été remis par sou frère, et il s'est ainsi rendu 
coupable d'abus de confiance en achetant pour lui et en son 
nom une inscription qui aurait dû être immatriculée an nom 
dc Claude Chemin. 11 aura. à rendre compte de ce délit devant 
la juridiction correctionnebe. 

Quant aux 10,000 iWifes prêtés au sieur Marie, Charles 
Chemin à prétendu qu'ils provenaient de diverses créances qui 
lui avaient été remboursées ; mais il ne peut établir d une ma-
nière ccitaine la possession de ce capital à une époque anté-
rieure à la mort de ton frère. 

Que sont devenues les sommes considérables que possédait 
Claude Chemin, et notamment ces 13,000 francs renfermés 
dans ce portefeuille que Charles Chemin a montré à Lemoine? 
D'où provenaient ces sacs d'argent introduits la nuit dans Pa-
ris, au moment même où Claude Ch min venait d'expirer? 
Sur tous ces points, Charles Chemin et ses co-accusés, dans 
l'impossibilité où ils sont de fournir aucune explication satis-
faisante, se bornent à donner des démentis aux nombreux té-
moins qui les reconnaissent et les accusent. 

C Ute affaire a eu un grand retentissement aux environs 

de la barrièie de Reiiiliy. Une foule nombreuse de jardi-

niers de cette barrière, voire même quelques gardes na-

tionaux de la banlieue en grande tenue, ont suivi pendant 

les deax jours ces débats qui pour eux sans doute 

avaient un intérêt que le rest; du public n'apercevait 
pas. 

Quelques dépositions seulement se sont dessinées sur 

celles qui o-it rempli l'audience d 'hirr. M. Chevalier a 

donné de curieux détails séries h ibitudes d'avarice de 

Claude Chemin. Cet homme a porté le même gilet pendant 

trente-cinq ans; il le raccommodait sans cesse, le rapié-

çait avec fous les motceaux d'étoffe qui lui tombaient sous 

la main, quelle qu'en lût la couleur, et il en avait fait une 

espèce d - m «telas qui lie le quittait jamais, le jour sur lui, 

la nuit sous lui. C'était dans une poche de cet éternel gi-

let qu'était enfermé, cousu, le por;efouille qui a disparu, 

qui contenait, au dire des parties civiles, une trentaine de 

mille francs, et qu'ils accusent Chemin père et ses com-

plices d'avoir fait disparaître. 

Il est bon de signaler que M. Chevalier n'a pas adopté 

les chiffres posés par l'acte d'accusation pour établir les 

gages annuels de Claude Chemin, et qu'il n'a porté qu'à 

1,000 francs environ, et ce. dans quelq .es bonnes années 

seulement, ce que Claude Chemin à pu gagner chez lui. 

M. Lernoine, commis d'octroi à la 'barrière de Reuilly, a 

rapporté les faits à sa connu'issatieo cl relatifs aux sacs 
d'argent qu'il a vu transporter la nuit du 3 au 4 mai de 
Reuilly dans Paris. 

11 a pré tendu que M. Masserçat, son brigadier, à qui il 

aùraïl fàH part do cette circonstance, lui aurait dit.: « Le 

père Chemin est mort, c'est son argent qui déménage. » 

M. Massenat, i ntendu aux débals, a déclaré, au con-

traire, que cette explication aurait été mise en avant par 
Lernoine lui-même. 

Les parties civiles ont fait entendre un témoin fort im-

portai, -.'est le BteW Râvault,quî habitait la grande rue de 

Reuilly. en face précisément Se la maison où est mort 

Claude Chemin. Ce témoin a déclaré qu'à onze heures du 

soir il avait été réveillé parle bruit d'une scie, dont le 

résonuement l'avait inquiété; qu'il s'éfdl mis à la fenêtre; 

qu'il a vu ouverte celle de Sa chambre de Chemin ; qu'il y 

avait dans cette chambre plusieurs lumières, et qu'il a 

distingué p!usicur.diommos accroupis autour d'une malle, 

sciant et évoitrant celte mille; puis, qu'il les avait vus 

sortir de la maison, emportant des sacs ' 
piquets. 

Les accusés ont fait entendre un grand nombre de té-

moin^, qui ont attesté leur parfaite pro'bi,té. 

A raudiencj d'aujourd'hui, M" Trinité a développé les 

ch irges de l'aecusulioa au nom des parties civiles. 

M. l'avocat -général Bresson a soutenu ensuite l'accusation 
contre tous les accusés, Chemin fils excepté, à l'égard duquel 
il s'en est remis à l'appréciation du jury. 

ftp Mollot a présente la défense des accusés Collinot, Hélie 
et Manchon. 

d'argent et des 

L'audience 
A la fin d'avril, Claude Chemin mourut. Peu d'instans après ' rôle a été doiu 

■mite suspindue, et 

Cbaix-d Est-Ange, 
, a la reprise, la pa-

qui a présenté la dé-
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fensc dfl Chemin père. LT défenseur s'est attaché à établir 
4° que Claude Chemin n'avait jamais eu en portefeuille plus 
de 1,500 fr. , que Chemin père reconnaît avoir reçus de son 
frère pour acheter une inscription de rente; 2° que les sacs 
d'argent vus chez Claude Chemin ne pouvaient être que 
des sacs de gros sous qui attendaient le moment d'être 
convertis en un billet de 300 francs, suivant l'habitude de 
Chemin ; que , dès lors , tous ces sacs ne devaient pas 
dépasser 500 francs , et qu'il a en partie dépensé cette 
somme pendant sa maladie; 3° que la malle dont on a 
tant parlé n'a jamais contenu que de la ferraille, et non 
des sommes énormes, ainsi qu'on l'a supposé, parce qu'il 
n'est pas dans les vraisemblances qu'un homme comme Claude 
Chemin, auprès duquel Harpagon aurait été un prodigue elun 
parfait débauché, eût enfoui des sommes considérables dans 
une malle dont le fond était pourri par l'humidité, qui fermait 
mal et qui était d'ailleurs dans une chambre ouverte à tous 
\enans et où il ne restait que la nuit; 4° que Chemin avait 
converti les produits de son avarice en quelques billets de 
banque qu'il portait toujours sur lui , et que c'est là 
et non dans la fàmeuse malle qu'il faut aller chercher 
la fortune qu'il a laissée; 5° enfin que, dans tous les cas, il y a 
exagération évidente dans le chiffre qu'on fixe aux gains de 
Claude Chemin, et, par suite, dans celui des économies qu'il 
aurait faites ; que cette exagération est surtout évidente quand 
on considère que cet homme, raisonnant comme un avare, 
couvait son argent et ne le faisait pas valoir, se privant ainsi 
de la capitalisation des intérêts, et des nouveaux intérêts qui 
en seraient résultés. 

Me Chaix-d'Est-Ange s'est surtout attaché à démontrer la 
fausseté de la déclaration du sieur Ravault, en en faisant res-
sortir les impossibilités et les invraisemblances. 

Après des répliques fort vives, M. le président résume 

avec beaucoup d'impartialité ces longs débats, et le jury 

est entré en délibération. Il n'a pas tardé à rapporter un 

verdict d'acquittement. 

M. le président a prononcé l'ordonnance de mise en li-

berté, dont Chemin père ne profitera pas toutefois, à 

cause des réserves qui l'appellent devant la police correc-

tionnelle, pour l'abus de confiance relatif à l'achat de l'in-

scription de 230 francs de rente. 

M c Trinité se lève ensuite, et développe, au nom des 

parties civiles, des conclusions tendant à faire condamner 

Charles Chemin père et fils, Manchon, Hélie etCollinot, à 

restituer, à titre de dommages-intérêts, à la succession 

de Claude Chemin d'une part, la somme de 15,000 francs, 

de l'autre 40,000 francs, montant des valeurs détour-

nées, et à faire déclarer Charles Chemin père déchu du 

droit au partage dans lesdifes valeurs (art. 792 du Code 

civil), tous droits réservés contre la dame Hélie, non com-

prise dans le débat criminel. 

M" Mollot combat cette demande, dont M. l'avoeat-gé-

néral appuie le rejet, en soutenant, quant au portefeuille, 

qu'il y a renvoi en police correctionnelle ; et, q tant à 

l'argent, que le jury ayant déclaré les accusés non cou-

pables, il n'y avait pas vol, dès lors pas de préjudice à 

réparer. 

La Cour, aux termes de l'article 358 du Code d'instruc-

tion criminelle, nonobstant la déclaration du jury, a con-

sacré le droit des parties civiles à réclamer des domma-

ges-intérêts, bien qu'il y eût des acquittemens ; mais elle 

a rejeté leur demande, attendu le défaut de justification 

du dommage éprouvé, et elle a renvoyé lesdites parties à 

se pourvoir devant la juridiction civile. 

L'audience est levée à dix heures du soir. 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Adolphe Rernard. 

Audience du 11 mars. 

EMPOISONNEMENT. 

Depuis quelques années le crime d'empoisonnement se 

multiplie dans une progression si effrayante, qu'il ne faut 

pas s'étonner si le jury de l'Isère, qui depuis dix ans n'a-

vait rendu aucun verdict entraînant condamnation capi-

tale, vient enfin de frapper sans pitié ce crime si lâche et 

si odieux. 

Joseph Royaud, menuisier à la Ràtie-Monlgascon, com-

paraissait le 11 mars devant notre Cour d'assises comme 

accusé d'avoir attenté volontairement à la vie de la veuve 

Héraut, sa belle-mère, en lui administrant des substan-

ces vénéneuses. Voici les charges qui pèsent sur cet ac-

cusé d'après l'acte d'accusation • 

La veuve Héraut, âgée de soixante-onze ans, habitait 

la commune de la Râtie-Montgascon avec le sieur Valen-

tin Héraut son beau-frère; elle avait pour toute fortune, 

et à titre d'usufruit seulement, une petite maison et une 

petite étendue de terrain valant environ 3,000 francs. 

Dans le même lieu, vivaient en commun ménage, ses deux 

filles, Sophie et Françoise Héraut; la dernière, mariée au 

nommé Joseph Royaud, accusé. 

Les deux ménages ne vivaient pas en très bonne intel-

ligence; la mère paraissait même témoigner de la mé-

fiance envers ses enfans, et s'il faut en croire la déposi-

tion de plusieurs témoins, elle se serait plainte souvent de 

son gendre; elle aurait même donné à entendre qu'il en 

voulait à sa vie. 

Le 25 décembre dernier, jour de Noël, Joseph Royaud 

vint chez sa belle-mère, accompagné de sa fille Stéphanie, 

âgée de huit ans; il apportait dans un pot un bouillon dans 

lequel était un morceau de viande. La veuve Héraut prit 

ce bouillon, et mit le morceau de viande dans un placard. 

Mais l'accusé et sa fille s'étaient à peine retirés, qu'elle fut 

saisie de violentes coliques. Elle va aussitôt trouver son 

beau -frère, Valentin Héraut, et le premier cri qui s'échap-

pe de sa poitrine est celui-ci : « Je suis empoisonnée ; je 

mourrai aujourd'hui. » 

Ce vieillard infirme ne pouvait lui être d'aucun secours ; 

elle va implorer l'assistauce de ses voisins. Le sieur Rru-

net et sa femme, le sieur Ennemond Lalichère, accourent 

auprès d'elle, et la trouvent ea proie à d'atroces douleurs 

et se tordant convulsivement sur son lit; elle éprouvait 

enfin des vomissemens fréquens, et les matières vomies 

étaient écumeuses et verdâtres. 

Bientôt arrive sa fille Sophie, mais sa présence paraît 

la gêner, et elle attend qu'elle soit sortie pour dire encore 

aux personnes qui l'entouraient qu'elle était une femme 

morte, qu'il fallait aller chercher le médecin et le curé, et 

dire au médecin qu'elle était empoisonnée. Elle ajoute : 

que c'est le fatal bouillon qui lui a fait ressentir les pre-

mières douleurs qu'elle éprouve, qu'avant ce moment elle 

se portait très bien ; quelle avait vu quelque chose de blanc 

au fond du pot que lui avait présenté son gendre. Bientôt 

la veuve Héraut succomba, dans la nuit du 25 au 26 dé-

cembre, et malgré tous les secours qu'on lui prodigua. 

Cette mort si prompte et les symptômes dont elle avait 

été précédée firent croire de suite à un empoisonnement, 

et ces soupçons se changèrent plus tard en certitude; il 

a été procédé à l'autopsie du cadavre, et il est résulté 

d'une analyse chimique faite par des hommes de l'art, 

qu'il y avait eu introduction d'acide arsénieux dans le 

corps de la veuve Héraut ; il ne s'agissait plus que de re-

charcher l'auteur du crime. 

La rumeur publique accusait Joseph Boyaud; c'était lui 

qui avait apporté à sa belle-mère l'aliment empoisonné; il 

s'était trahi par des propos imprudens, par des démar-

ches inconsidérées, et même par des aveux. Dès le prin-

cipe, la victime l'avait accusé, et lorsqu'un sieur Brunei 

était allé l'avertir de la maladie de sa belle-mère, il avait 

cherché à éloigner d'elle tous secours, et surtout les mé-

decins ; ce fut dans la nuit seulement que Sophie Héraut 

vint chercher M. Rabatel, et lorsque ce médecin arma, 

la victime avait ces-é d'exister. Après la mort de la veuve 

Héraut, l'accusé, pour démontrer son innocence , avait 

mangé lui-même et avait fait manger à ses enfans un 

morceau de la viande qui était dans le bouillon empoi-

sonné. Mais n'était-ce pas là une simple ruse? Et Joseph 

Royaud, ainsi que cela résulterait de la déposition de sa 

petite fille, n'a-t-il pas pu, après avoir extrait lui-même 

le morceau de viande, avoir ensuite jeté dans le bouillon 

la substance vénéneuse? Cette substance s'est-elle, du 

reste, incorporée au suite en morcrau de viande, et n'a-t-

elle pas pu ne pas lui attribuer de suite des propriétés 

vénéneuses? Ce qui accuse surtout Royaud, c'est qu'il 

avait défendu à sa petite fille de révéler le fait, et qu'il 

avait lui-même retiré du pot où était le bouillon empoi-

sonné le morceau de viande. Il avait en outre recomman-

dé à son enfant de dire que c'était la veuve Héraut qui 

l'avait retirée, et la petite fille de l'accusé est venue dé-

clarer formellement que son père lui avait fait ces diver-

ses recommandations. Enfin la veuve Héraut ayant offert 

à cet enfant un peu du bouillon qu'elle prenait, son père 

s'y était impérieusement opposé sous le prétexte qu'elle 

avait déjà mangé sa soupe. 

Les démarches faites par l'accusé après le crime ne sont 

pas moins accusatrices : ainsi, lorsque, après l'inhumation 

delà veuve Héraut, le maire de la commune de la Râtie 

s'occupait de recueillir des renseignemens sur son décès, 

Joseph Royaud, très inquiet, se rendit auprès de ce fonc-

tionnaire, pour le prier de ne pas informer la justice de 

cet événement. M. le maire dit à l'accusé que s'il était 

innocent il était de son intérêt que la vérité fût connue ; 

que l'autopsie du corps ferait connaître cette vérité. L'ac-

cusé persista à dire que cette opération était très dés-

agréable ; il pria en même temps M. le maire de ne pas le 

charger, et il expliqua que sa belle-mère avait bien pu 

s'empoisonner elle-même, attendu qu'elle s'administrait 

toutes sortes de drogues. 

Le 29 septembre, l'accusé fait une démarche de même 

nature auprès du docteur Rabatel ; il lui explique aussi 

que sa belle-mère a pu s'empoisonner elle-même avec des 

liqueurs qu'elle tenait dans des fioles. Le docteur lui de-

mande alors ce que ces fioles étaient devenues, et l'accusé 

répond qu'il les avait cassées. Enfin il demande à M. Ra-

batel si, la veuve Héraut ayant pris du poison, ce poison 

ne serait pas sorti de son corps par suite des vomissemens. 

Ce n'est pas tout : Sophie Héraut, belle-sœur de l'ac-

cusé, a raconté que le mardi 30 décembre elle avait ac-

compagné son beau-frère chez M. Rabatel, et que ce der-

nier ayant parlé de la justice et des gendarmes, son beau-

frère avait pris l'alarme, et s'était écrié en se retirant : « Il 

faut que je me sauve. Si j'avais de l'argent, je ferais une 

somme au médecin. — Je suis un homme perdu, aurait-il 

ajouté, et je veux me sauver. Combien vous avez du 

malheur que je sois venu dans votre famille pour la 
déshonorer ! » 

Françoise Héraut, femme de l'accusé, a été moins ex-

plicite dans sa déposition; elle s'est expliquée en termes 

ambigus; mais elle semble avoir reçu aussi l'aveu du cri -

me; et lorsque M. le juge d'instruction lui demande qui a 

présenté le bouillon à sa mère, elle s'écrie : « C'est ce mal-

heureux ! c'est mon mari; je ne l'avais jamais cru mais 

je commence à douter depuis la nuit dernière. » Alors elle 

a déclaré qu'elle avait vu son mari pleurant à chaudes lar-

mes et se frappant la poitrine; qu'il disait : « Que vont 

devenir mes pauvres enfans ? Prenez-en bien soin; je suis 

venu dans votre famille pour la déshonorer ! » 

Il résulterait encore des explications que Sophie Hé-

raut a fournis après sa première déposition, que son 

beau-frère lui aurait fait l'aveu formel de son crime ; il 

lui aurait dit : « Je suis coupable, j'ai fait la faute, je veux 

me sauver. » Il aurait annoncé de plus qu'il partait pour 

la Savoie, et, suivant Sophie Héraut, elle ne croyait pins 

le revoir, lorsque le 31 décembre, dans la soirée", il repa-

rut dans son domicile; il était agité, ses traits avaient une 

expression effrayante: il demanda une pelle et sortit, re-

vint bientôt après sous prétexte que cette pelle s'était 

cassée et qu'il lui en fallait une autre, et, suivant les ex-

plications de Sophie, voici à quelle étrange opération se-

rait allé se livrer l'accusé : cette dernière aurait dit à son 

beau-frère : « Que faites-vous donc? » Et Joseph Royaud 

aurait répondu : » Je déterre le corps de ma belle-mère, 

je veux mettre à la place celui de la veuve Benoît, et si 

je pu s y réussir, tout ira bien, et je serai tranquille. » 

Sur ces étranges propos, les deux sœurs Héraut auraient 

fait des reproches à l'accusé, qui alors aurait éclaté contre 

elles en menaces terribles. Ces deux femmes enfin se pré-

sentèrent le lendemain chez une femme Pirodon, à laquelle 

elles racontèrent la scène étrange qui venait de se pas-

ser ; Sophie Héraut parlait d'aller dénoncer elle-même 

son beau-frère à la justice; elle exprimait ses craintes 

d'être assassinée, et alors la femme Boyaud se plaignit à 

son tour d'être aussi malheureuse et d'avoir un pareil mari, 
qui lui en avait déjà tant fait. 

Ces deux témoignages des sœurs Héraut sont accablans 

pour l'accusé, qui s'est renfermé à cet égard dans un sys-

tème absolu de dénégations, et a prétendu que toutes les 

allégations de sa belle-sœur étaient fausses. Mais la fem-

me de lui Royaud n'en a-t-elle pas assez dit pour justifier 
le témoignage de sa sœur ? 

Dans tous les cas, la tentative nocturne de l'accusé est 

établie par d'autres indices, et par le témoignage du fos-

soyeur lui-même; il est venu déposer que, le 31 décem-

bre, sur les six ou sept heures du soir, il avait reçu la 

visite de Joseph Royaud, et que ce dernier lui avait de-

mandé la place de la fosse de sa belle-mère, sous le pré-

texte qu'il voulait y placer une croix pendant la nuit. Le 

fossoyeur montra à l'accusé cette fosse ; mais le lende-

main il remarqua qu'aucune croix n'y avait été placée, et 

que cependaut la terre avait été fraîchement remuée. 

Royaud avait donc fait de vains efforts pour déplacer le 

cercueil de la veuve Héraut. 

H est un fait capital, cependant, sur lequel l'informa-

tion n'a rien pu établir contre l'accusé de bien positif ; 

c'est l'achat de l'arsenic; on a seulement découvert qu'en 

1844, il en avait été livré une certaine quantité, soit à lui, 

soit à sa femme, par un nommé Vallin. La veille du cri-

me, Joseph Royaud aurait demandé à acheter de la noix 

vomique d'un marchand colporteur ; mais il paraîtrait 

qu'il ne lui enjaurait pas été livré, le marchand n'en ayant 

pas. 

Une dernière circonstance accuse Royaud : dans la pri-

son, il fut visité par sa femme, sa belle-sœur et un nom-

mé Giroud ; il s'agissait de régler différentes affaires, et 

un acte fut dressé à cette occasion. Or, Giroud raconte 

que l'accusé profilant d'un moment où il n'était pas épié, 

se rapprocha de Sophie Héraut, et lui dit quelques mots 

tout bas; en sortant, celle-ci aurait raconté au témoin 

que son beau-frère lui avait dit que son affaire ne serait 

pas aussi mauvaise qu'on le pensait ; qu'il fallait engager 

les témoins à ne pas le charger. Sophie Héraut ajoutait 

que si Royaud était acquitté et revenait dans le pays, elle 

le considérerait toujours comme le bourreau de sa mère. 

Telles sont les charges que l'acte d'accusation a réunies 

contre l'accusé. Aux débats, la plupart des dépositions 

consignées dans la procédure ont été fidèlement reprodui-

tes. La seule déposition la plus importante est celle de 

Sophie Héraut, qui aurait reçu l'aveu complet du crime. 

Cette femme semble brisée par la douleur et l'émotion ; 

on est obligé de la soutenir pour la conduire au fauteuil 

s témoins, de suspendre plusieurs fois l'audience pour 

ji , ro liguer des soins, et cet élut du témoin puncipul 

sur lequel l'accusé a cherché, dans son système de ̂ défen-

se, à laisser planer quelques soupçons, est interprète dit-

fér'emment par la défense et l'accusation. 

Après l'audition des témoins, M. Bonnard, avocat-gé-

néral, a soutenu l'accusation contre Joseph Royaud, et son 

brillant et éloquent réquisitoire a produit une de ces im-

pressions qu'il est difficile d'effacer, et l'appel qu'il a fait 

à la juste sévérité de MM. les jurés, au nom de la société, 

a élé entendu et compris. 
C'était au tour de la défense ; M" Michal^ avait une ^ ta-

che rude et difficile. Boyaud, dans son système, s'il n'ac-

cusait pas directement sa belle-sœur Sophie Héraut, lais-

sait planer sur elle tous les soupçons ; et fallait-il, pour 

défendre un coupable, accuser un inn cent ? M"_ Michal a 

tiré de sa cause tout le parti qu'on pouvait en tirer. 

Après les débats et le résumé fidèle et impartial de M. le 

président, le jury est entré dans la salle des délibérations; 

il était près d'une heure du matin quand il a apporté un 

verdict qui déclarait Joseph Boyaud coupable du crime 

d'empoisonnement. 

La Cour a prononcé contre Joseph Boyaud la peine de 

mort, et ordonné que l'exécution aurait lieu à Bourgoin. 

Le condamné alors a semblé faire un effort pour se jeter 

aux pieds de ses juges, et s'est mis à fondre en larmes ; 

puis il a été enrariené par les gendarmes. 

Joseph Boyaud a formé un recours en cassation : mais 

son pourvoi a élé rejeté. 

a décidé qu'il ne pouvait 

que sur une demaud 

bail, et il a renvoyé les parties à' 

être statué sur U
 P 

Pnncpaleàlin fc ^W 
se pourvoir. "

llîl
>oai! 

— M. Rupalley s'est marié par l'into 

Clément, dentiste à l'occasion, mais 1„7 med > , ' aire de \i 
nages toujours ; pour rémunération de T ?

eur
 de 3 

envers M. Rupalley, M. Clément a fait soul^
0

"
8
 ̂  

quatre lettres de change de 1,000 fr. chaenr,
 e à

 <*lu5 

point été payées à leur échéance, ont comhv; ^'-n'ay? 
de l'autel à la prison pour dettes de Clieb,

 M
-Runài'

; 

C'est de là que M. Rupalley plaidait
 y

il ' 

jours, devant la 5' chambre du Tribunal f • Wrjc 

des Tribunaux dam avril), pour avoir resH?
r

,
 la Ga

>U 

très de change par lui souscrites. Cette resti °
n<
Ht 

donnée par jugement du 17 avril dernier
 Da été

0
,~ 

Aujourd'hui, par appel de deux jugement A » 

de commerce de la Seine des 18 juillet et 9 "^M 

dernier, qui l'avaient condamné par corns an ^Uta 

2,000 fr. de ces deux lettres de change so d, 

les circonstances que nous venons d'indiq
Uf

> ^''^daag 

qui avaient été exécutés, et tenaient M. Rur/fi ^gerneos 

verroux, celui-ci demandait contre deux t ■>
 s

°
Us
 h 

la nullité de ces deux lettres de change comm^"^
1-15

^ 

cause illicite et immorale, et comme conséquen
 ant Ul

* 

en liberté, même à leur égard, comme ti
P

Ce
'

84 mi
«é 

complaisans. ^Porteurs 

M
e
 Coquet, son avocat, après s'être efforcé d ■ 

la cause des lettres de change-, s'est attaché à d
e,iUStifi

-
r 

que MM. Lebedel et Laygue n'étaient que les nM?
0ntrçr 

de M. Clément, et n'étaient pas tiers-porteuri • • 
de bonne foi. b ^neu^. 

Conformément à ce système, nonobstant la nh \A • 

M'Poullain-Deladreux pour Lebedel et Laysue èt
 (!

' 

mément aux conclusions de M. Ternaux, substitut ri ' 

cureur-général,la Cour (4
e
 chambre), considérant q i" 

CHRONi&UE 

DEPARTEMENS. 

— AISNE. — On parle beaucoup à Château-Thierry de 

la disparition du sieur Christophe Werlet, âgé de 42 ans, 

horloger en cette ville. Parti le 18, de son domicile, 

pour se rendre à Mont-Saint-Père, il devait être de retour 

dans la soirée , ce qui n'eut pas lieu. Inquiétées de son 

absence prolongée, les personnes de sa famille se rensei-

gnèrent, et apprirent que Christophe avait quitté Mont-

Saint-Père le jour même, vers huit heures du soir, pour 

revenir chez lui. 

En revenant à Château-Thierry, il entra dans un caba-

ret situé sur la route, où il fit une partie de cartes. Jus-

qu'ici on suit ses traces. Mais que devint-il depuis sa sor-

tie de ce cabaret, c'est ce qu'il a été impossible encore 

de découvrir, malgré les recherches qui ont été faites 

partout et de la manière la plus minutieuse et la plus 

active par la justice et par sa famille qui est dans le dé-

sespoir. Le sieur Christophe était porteur d'une somme 

de 100 francs. De plus, il avait eu l'imprudence en jouant 

aux cartes dans ce cabaret isolé et fréquenté par les ou-

vriers étrangers qui travaillent au chemin de fer, de tirer 

de son gousset une montre en or à répétition et d'une 

valeur de près de 300 francs. Le bruit général est qu'il 

aura été dépouillé, puis précipité dans l'Aisne. On vient 

même d'arrêter sur le pont de Château-Thierry un ouvrier 

qu' aurait élé entendu disant en parlant de cet horloger : 

« Il voyage sur Paris sans papiers. » Cette affluence d'ou-

vriers de tous pays et de tout genre qu'attirent dans les 

environs les travaux du chemin de fer de Strasbourg a 

jeté l'alarme dans cette ville. Depuis la disparition sur-

tout du sieur Christophe, la- terreur est générale, et ce 

n'est qu'avec les plus grandes précautions qu'on se ha-

harde à circuler dans les campagnes voisines. 

lettres de change avaient une cause illicite et imm 

que les intimés ne justifiaient pas avoir fourni ïeur°?''
; 

qu'ils n'étaient que les prête-noms de Clément d 

conséquence que l'appelant pouvait leur opposer U° 

mes exceptions qu'à Clément lui-même R V 

celte 

tré-

PARIS , 25 AVRIL. 

— La V chambre de la Cour royale a entériné des 

lettres-patentes portant commutation de la peine de mort 

proncée par la Cour d'assises de Seine-et-Marne, contre 

Edme-Etienne Lepère, berger, âgé de 26 ans, pour crime 

d'assassinat, en celle des travaux forcés à perpétuité avec 
expositiou publique. 

Après le prononcé de l'arrêt d'entérinement, M. le pre-

mier président Séguier s'est écrié : « Le Roi est bien 

bon... trop bon !... Emmenez cet homme ! » 

La Cour a ensuite entériné des lettres de commutation 

en six ans de boulet, de la peine de mort prononcée par 

le 1 er conseil de guerre de la 1" divison militaire, contre 

Jean-Raptiste Carpentier, fusilier au 52" régiment d'in-

fanterie de ligne, pour crime de voies de fait envers son 
supérieur. 

— Robino, le théâtre bien-aimé des griseites et des 

étudians au long cours, avait aujourd'hui un procès à 

soutenir devant la 1™ chambre du Tribunal, par suite 

d'un référé renvoyé à l'audience. 

Robino a subi déjà bien des métamorphoses depuis 

son origine. Autrefois Robino était dans sa petite salle 

un théâtre universel. Alors il n'avait pas de privilège ; son 

existence dépendait du bon plaisir et du caprice minis-

tériel, et il ne s'en portait pas plus mal. L'affiche de Ro-

bino annonçait un drame à côté d'un vaudeville, une 

féerie après une pantomime. Le joyeux petit théâtre em-

brassait tous les genres et avait des pièces pour tous les 

goûts. Sous la direction du célèbre M. Tournemine, an-

cien auteur favori des boulevards, Robino changea son 

nom modeste et classique contre le titre pompeux de 

Théâtre du Luxembourg. A la mort de M. Tournemine 

survenue dans ces derniers temps, un gérant provisoire 

fut nommé; puis ce gérant dut céder la. place à M. Co-

leuil, directeur nommé avec privilège par M. le ministre 

de l'intérieur. Aux termes du privilège du nouveau direc-

teur, le théâtre du Luxembourg devient un théâtre spé-
cial de vaudeville. 

Aujourd'hui, Robino, le théâtre du Luxembourg, est 

fermé. On ne joue plus. Lugete vénères, cupidinesque . 

Les grisettes et les amours du quartier latin sont en deuil 

Voici comment il arrive que les représentations du théâ-

tre du Luxembourg sont suspendues. Quand le nouveau 

directeur s'est présenté pour prendre possession du théâ-

tre, les héritiers de M. Tournemine lui ont proposé de lui 

vendre le matériel dépendant de l'ancienne direction M 

Coleuil a pensé que pour jouer des vaudevilles, comme 

son privilège 1 y oblige, il n'était pas nécessaire d'avoir 

les accessoires du mélodrame, et il a refusé d'acheter le 

matériel do M. Tournemine. Les héritiers de celui-ci se 

fondant sur ce que M. Tournemine étant locataire dè la 

salle moyennant 8,000 francs par an, ils avaient succédé 

a ses droits pour toute la durée du bail, ont prétendu 

que personne ne pouvait entrer chez eux sans leur per-

mission, et ils ont refusé à M. Coleuil le droit déjouer 

sur le théâtre dont ils sont seuls locataires. Force a été à 

M. Coleuil d interrompre les représentations 

Les propriétaires de la salle ont alors introduit un ré-

fère, et ils ont demande, en présence du refus des héri-

tiers Tournemine,^ prendre possession de la salie el à 

reprendre les représentations suspendues en faisan! sé 

uurIrbaU d* M T f * ̂ ^^pSSit 
que le bail de M. lourncmine avait été résilié tout à la 

ois par a mort de celui-ci et par l'ordre de S! le mini -
Ire de l'inter.eur, stgmfié le 9 de ce mois aux "s 

lournemme, d'avoir a suspendre les représentai s du 

qu a cernent tui-même, a annulé
 ta 

lettres de change, et ordonne la mise en liberté de R 1 
pâlie.

 e
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— L'exécution des travaux nécessaires pour la 

truction du passage Jouffroy, qui doit ouvrir une con?^ I 
nication nouvelle entre le boulevard et le faubourg M î" 
martre, a donné lieu à un procès soumis à la 5 e

 chamf' 
du Tribunal civil de la Seine. 

Le 15 janvier 1845, par bail authentique passé d« * 

M* Grandidier, notaire à Paris, les époux Munie 1
0U

,C. 
aux sieurs Lefébure et Verdeau des appartemens dém. 

dant de la maison n
8
 10, boulevard Montmartre poun 

établir le café de la Terrasse, qu'ils y exploitent' aujour-

d'hui. Cette location devait durer trois ans, et comme* 

cer à partir du 1" janvier 1845 pour finir le 1" janvja 

1848. Toutefois, par acte sous-seing privé passé le mène 

jour entre les parties, il fut convenu qu'au cas où MM 

Lefébure et Verdeau pourraient, avant l'expiration des 

trois années du bail authentique, entreprendre tout oi 

partie des travaux du passage Jouffroy, M. et M"* Munie 

seraient tenus de quitter la localité, et de faire place nettf 
trois mois après un avertissement. 

Le cas prévu par l'acte sous-seing privé s'est réalisé: 

MM. Lefébure et Verdeau ont pu entreprendre les travaux 

du passage Jouffroy ; et, en conséquence, confonnémenl 

aux termes de la convention sous-seing privé eu date du 

15 janvier 1845, qu'ils ont voulu exécuter, ils ont fait si-

gnifier à M. et à Mm * Munié, à la date du 25 novembre, 

un congé pour le 1" avril 1846. Mais des difficultés? 

sont opposées à l'exécution de cette convention: quel-

que temps après leur entrée en jouissance des lieux loués, 

M. et Mm * Munié étaient tombés en faillite. Le 14 octo-

bre 1845, une société en commandite, sous ta raison ïi 

nié et Ce , s'était formée pour l'exploitation du café de b 

Terrasse ; et le sieur Rreuillard, syndic de la faillite 1-

nié, et au nom de la société Munié et C", a demandé 1J 

nullité de la convention sous-seing privé du 15 jair 

1845, comme contenant des stipulations contraires s 

celles du bail authentique passé le même jour, et court 

tuant une contre-lettre qui ne pouvait valoir qu'entre 

parties, et ne pouvait avoir vis-à-vis des tiers l'effet de 

les priver d'une jouissance sur laquelle ils avait 

compter, et qui était devenue la base de la société f 

s'était postérieurement formée. 

Ce système a été accueilli par la 5
e
 chambre du Tri-

bunal, qui, considérant que l'acte sous seing prive du 1' 

janvier 1845 ne pouvait avoir été fait que pour dissimuler 

aux tiers les véritables conditions de la location, qutlK 

constituait qu'une contre-lettre inopposable à dam» 

qu'aux parties elles-mêmes, et qui ne pouvait avoir 

effet d'annuler les stipulations contenues dans lei bain 

thentique du même jour, a déboulé les sieurs Lefebui 

Verdeau de leur demande, annulé le congé sigm 
eux, ordonné l'exécution du bail authentique, et coudant 

lesdits sieurs Lefébure et Verdeau en tous les depe 

— La Cour royale (chambre des appels de police c£ 

reclionnelle) a entendu aujourd'hui, dans 1 aflau» • 

fourrages (voir la Gazette des Tribunaux des M ' 

avril), les répliques dc M
cs
 Paillet, Mathieu, Chatx-" 

Angi>, el la plaidoirie de M° Rethmont.
 >

 ,J 
Après de nouvelles répliques de M. 1 avocat- „ -

r 
Glandaz et de M" Rethmont, et un délibère dune 

en la chambre du conseil, la Cour a rendu un arrc^ 

lequel, adoptant les motifs des premiers juges, en 

firme le jugement de première in-tance. 

— La femme Legentil était traduite ™i°%
d
}^J*(: 

la police correctionnelle sous prévention daau . 

qu'il y a de remarquable dans cette affaire, c ^ ^
 j(

j 
prévenue a juste les âges réunis de son mari 

complice: en effet, elle est affligée dequaran e-n» 

le sieur Legentil en a vingt-six, et le sieur
 Vadur

^
n
V 

a-sis sur le même banc que la femme Legentn, 

vingt-trois. 

théâtre. 

Le Tribunal (1' 

avoir entendu M 

salle, et » Desboudets, |=ntee 

chambre), présidé par M. Rarbou, après 

landin, avocat des propriétaires de la 

Peut-être croyez-vous, pour justifier cette .jj^^j 
tion en partie double, que la veuve Legen 

seconde jeunesse qui fait quelquefois i 

til brille de 

et qu»» 
eflete 

lusion, 

faut de la suave fraîcheur de la rose, son lein ^ 

brillant coloris de la pomme d'api ; m ns il n
 dfi

 M 

la femme Legentil est do la couleur de la pont ̂ ^ 

nette, et de la reinette la plus estimée, c est- ,.^1*-

el ridée. S'il y a une quatrième jeunesse, ia y 

évidemment partie de celle-là. . _ „
onr

ésente*' 
Le sieur Legentil, ouvrier casquetiei', se teint» 

vaut le Tribunal et déclare persister dans 

M. le président : Exposez les faits. queje^ 
Le sieur Legentil :.Faut vous dire, Messu; V

gaUC
b0 egenttl .. . 

naissais madame depuis trois ans quantj
 u

*""'j
go

nqaOT 

de l'épouser. Elle demeurait dans la même m*^ 

i fait I 

i 

lad <3 
sur le même carré; et quand j'avais été

 ma
-
n

. q
Ue

 j
e
J 

vait soigné et fait de la tisane. Une
 aut

[:^
ges

 fois l' il 

sans ouvrage, elle m'avait prêté en ui ^ po« J 
50 cent., et comme je lui disais un jour qu ^

 regar
tf£ 

lias encore les lui rendre, elle me dit, ^.
oUS

 n^ 

d'un netit air tout chose : » Si vous voun«» ^ ̂  d'un petit mr tout cliose : » si v°u» >«- ■ ^ 

déviiez rien. — Comment ça? que
 me

coo
teD

!'| 

doute; je suis veuve et ayant do quoi, ^ de « 

bien d'un mari nui m'apporterait 17 n- -> _ ^ sou'jj qui m'apporterait w 50 ~j ^ 

Moi, vous comprenez, qui ne gagne q ^erat'r 

jour, je me dis ; « Tiens, tiens, tiens, V» 
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, aae 
l 'm' 

, » Q-m'd élis vit 

décid 

>us dis, 
die ajouta pour ma 

s de i 

r lo ut 

c'est 

J-J I Î ! c'est fl Ute u r 

Ï ne renâc'nis pas 

i fait: « Vous pen-

>our votre bonheur 

b>'-

Sus m'iolércjseai je serai votre mère et 

c
[ pire- 4 -

 on
 |.j

s n 

^2 SS*^" 1 : Abrégez les détails: enfin, vous l'avez 

j^
oS
^l

r
 £^

g
en<t7: Hélas ! oui... Mais, au lieu d'être ma 

PII Q me faisait enrager toute la journée ; elle voulait 

m
er°' . "

ue
 je sortisse avec elle, que j'allasse dans les 

l0llJ
° nades où il v avait le plus de monde, et, à chaque 

v
'nt elfe m'appelait son mari :« Il fait bien chaud, mon 

î**"™ Allons par là, mon mari ! Regarde donc, mon ma-
P1

 ' Et elle disait ce mot : Mon mari ! d'une voix qui 

r<
;tourner tout le monde. 

Jl. la président : Enfin, voyons donc, parlez du flagrant 

ieh
rè sieur Legentil : Malgré ça, voyez-vous, c'est tout 

Ufflême, on n'aime pas àêtre trompé... On a sa petite 

s
 o '/ipréside/t^: Vous avez su que votre femme se con-

tait mal, et vous avez averti le commissaire de police ? 

n sieur Legentil : Je l'ai su bien drôlement... J'étais 

ji^ le marchand de vins; à la table à côté de moi il y 

vait quatre jeunes gens qui jouaient au piquet. L'un 

l 'eu* qui perdait tout, disait : « Ah ! bah ! je m'en fiche 

■ V c'est la vieille qui paiera. » Les autres se mirent à 

Prj
 et

 i| y en eut un qui lui dit: « Elle est bien laide 

nour g'appeler Legentil... — C'est égal, dit le jeune hom-

me elle a des rentes; à preuve qu'elle doit me payer à dî-

^momdhul m Petit-Ramponneau.» Ces mots me don-

nèrent des soupçons, d'autant plus que ma femme m'avait 

dil qu'elle irait diner chez son frère. Je rentrai à la mai-

soir et quand elle sortit, je la suivis, et à la barrière Ro-

thoir je la vis prendre le bras de mon jeune homme, qui 

l'attendait. Je fis le guet jusqu'à ce qu'ils sortissent, et je 

marchai derrière eux. Ils se quittèrent rue Mauconseil; je 

suivis le jeune homme, je le vis entrer dans une maison, 

pt. en donnant la pièce au portier, j'appris qu'il demeu-

rait là et qu'il s'appelait Vadurel. Alors je me mis à sur-

veiller ma femme, et un jour que j'étais bieu sûr qu'elle 

était chez lui, je prévins le commissaire de police, qui 
saisi! le tourtereau avec ma vieille colombe. 

M. le président : Femme Legentil, qu'avez-vous à ré-

pondre à la déclaration que vous venez d'entendre ? 

La prévenue : Mon mari est un monstre! Je l'ai acca-

blé de mes bontés, et voilà comme il m'en récompense. 

M. le président : Vous avez été prise en flagrant dé-

lit. . 
La prévenue : Mon mari était toujours à m'humilier : il 

m'appelait sans cesse sa vieille, ou bien sa mère : « Pour-

quoi pas votre grand'môre ? que je lui dis un jour. — Ma 

foi ! qu'il me répondit, ça se pourrait. » Voilà toutes les 

amabilités que j'en ai jamais eues ; j'étais sa domestique, 

sa cuisinière : mais quant à être sa femme, bernique ! 

M. le président : Vous n'en deviez pas moins respecter 

le lien conjugal. (A Vadurel :) Et vous, Vadurel, qu'avez-
vous à dire ? 

Vadurel : Je ne savais pas que madame était mariée ; 

même qu'un jour que je voulais aller chez elle elle me dit 

que ça ne se pouvait pas, parce qu'elle demeurait avec son 
neveu. 

M. le président : Legentil, connaissiez-vous Vadurel ? 

Legentil : Non, Monsieur le président ; je l'ai vu pour la 

première Ibis chez le marchand de vins. Du reste, il peut 

bien garder ma femme s'il le veut ; je ne m'y oppose pas. 

Vadurel : Du tout, du tout, elle est à vous ! 

Legentil : Mais puisque je vous le permets, à présent? 
Vadurel : Rien obligé ! 

Le Tribunal, attendu qu'il n'est pas établi que Vadurel 

sût que la femme Legentil était mariée, le renvoie de la 

plainte, et condamne la femme Legentil à six mois d'em-
prisonnement. 

— Sous le titre de Compendium, Code des Jésuites, 

M. Georges Dairnvcell a publié avec M. Edmond Albert, 

éditeur, un extrait des principaux casuistes de la Compa-

gnie de Jésus, accompagné de réflexions et de commen-

taires plus ou moins imités de Pascal. On y trouvait 

■1 assez curieuses citations. Eu voici quelques-unes, réu-

nies par M. Dairnvcell sous ce titre : Parodie du Paradis 
de Mahomet, par le jésuite Henriquez, 

Dans son livre ridicule des Occupations des Saints 

dans le ciel, Henriquez assure, disait M. Daravcell : 

« Que les hommes et les femmes se réjouiront avec des 
lestins, des mascarades et des ballets. » 

(Cbap. 58). « Que chaque bienheureux aura dans le ciel 

sa demeure particulière, et que Jésus-Christ habitera un 

magnifique palais; qu'il y aura dc larges rues, de belles 

et grandes places publiques, des châteaux-fort3 et des cita-
delles. 

(Chapitre 22.) « Que le souverain plaisir sera d'em-

brasser les corps des bienheureuses ; qu'elles se baigne-

ront dans des bains disposés pour cet exercice, et qu'elles 

enanteront comme des rossignols. » 

(Chapitre 65.) « Que les femmes auront de beaux et 

°ngs cheveux ; qu'elles se pareront avec des rubans, et 

pelles auront des robes et des coiffures à la mode, 
^mme ici-bas » 

L ouvrage eut huit éditions en dix mois: mais tout à 
0U

P ce succès doré fut interrompu : le livre, réimprimé 

pour la neuvième fois, resta sans débit dans le magasin 

M. Albert. Une nouvelle concurrence venait de surgir. 

n avait élevé autel contre autel, jésuites contre jésuites, 

fis?
 am

°h d
es

 jésuites, contenant un crime ou une sot-
^ pour chaque jour de l'année, avait paru, édité par M. 
Muée, chez le libraire Martinon. 

. elà procès en contrefaçon et saisie. Pour se justifier, 

^ Prévenus, par l'organe de M
e
 Rarbier, leur avocat, sou-
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 Priser dans les poudreux bouquins de la so-
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»!ai 
res existaos mais non saisis, et le tiaie-

cher ; nous le croyions ivre, et nous 1 ii avons demandé 

pourquoi il se trouvait là. Il nous répondit qu'il n'ava l 

pas de domicile. « Mais vous êtes cocher, lui dis-je ; il 

est é ponant que vous n'ayiez pas un asile, ne fût-ce que 

votre écurie ; il est rare qu'un cocher soit un vagabond.» 

Il nous répondit : «Je suis cocher, c'est vrai, mais tout 

de môme un vagabond, el encore il n'y a pas que le va-

gabond chez moi; il y a quelque chose de plus foncé; 

j'ai commis un vol ; ça n'est pas bien de ma part, et je 

veux être arrêté. — Mon bon ami, lui dis-je, ceci est 

très tacile, on peut vous procurer cet agrément et un 

bout de conversation avec le commissaire de police. » 

M. le président : Vous a-t-il dit ce qu'il avait volé? 

Le garde : Ceci n'était plus de ma compétence ; je me 

suis contenté de lui rendre le petit service qu'il me de-
mandait. 

Un témoin, Fanfan Lisot, cocher à l'administration des 
Favorites est introduit. 

M. le président, au témoin : Dites ce que vous savez 
sur le vol d'une redingote imputée au prévenu? 

Fanfan : Si je vous dis que ça, ça ne sera pas long, vu 
que j'ignore totalement la chose. 

M. le président : La redingote n'était donc pas à vous? 

Fanfan : Guère moyen, j'en ai qu'une que je quitte ni 

nuit ni jour, dont vous en voyez l'échantillon sur mon 
physique. 

M. le président : A qui donc était-elle ? 

Le prévenu, se levant : Elle était à un Fanfan des Fa-
vorites, j'ai cru que c'était celui-là. 

Fanfan : Mettons que tu t'as trompé, et n'en parlons 
plus. 

M. le président, au prévenu : Vous étiez donc sans 
asile? 

Mathieu : Non, mais j'osais pas rentrer aux Favorites, 

de trois jours de riole que j'avais faite sans travailler. 

M. le président : Expliquez comment vous avez pris 
cette redingote? 

Mathieu : L'effet d'une poignée de main d'un ami, le 

malin, à jeun, avant d'aller à l'écurie, lui une chopine, 

moi une autre; de fil en aiguille, qu'il me dit : « Faut 

pas travailler aujourd'hui. — Oui, » que je dis. 

M. le présiienl : Dites où et comment vous avez pris 
la redingote. 

Mathieu : A l'écurie, en allant prendre mon bataclan, 

manteau, blouse, sac et tout, se trouve qu'en dessous, 

qu'était donc sur un porte-manteau, s'est trouvée la re-
dingote. 

M. le président : 11 fallait la laisser. 

Mathieu : Dans le moment, je l'ai pas vue, la malheu-

reuse redingote, c'est que sur le soir, avec le camarade, 

que la monnaie nous ayant manqué, j'ai été vendre tout le 

bataclan chez un marchand d'habits, qu'est là que j'ai vu 
la satanée redingote. 

M. le président : Combien l'avez-vous vendue ? 

Mathieu : 'S' eu sais rien ; j'ai vendu tout en bloc, la 
somme de 9 francs. 

M. le président : Vous avez eu tort de comprendre dans 

cette vente une redingote qui n'était pas à vous. 

Mathieu : J'dis pas non, j'sais bien que j'suis un vo-
leur, puisque je l'ai dit au municipal. 

M. le président : 11 fallait la reporter à l'écurie. 

Mathieu : J'ai pas osé, par les blagues des camarades. 

M. le président : Vous auriez expliqué votre méprise. 

Mathieu : Qu'est-ce que vous vouliez que j'explique ; 

puisque j'avais pris ça, qui n'est pas à moi, j'étais un 
voleur, c'est tout expliqué. 

Le Tribunal ne l'entend pas ainsi; en l'absence de tout 

réclamant et de témoignages à l'appui de la prévention, 

et sur les réquisitions du ministère public, Mathieu a été 
renvoyé de la poursuite, sans dépens. 

— Tremblay se glisse plutôt qu'il ne s'avance à la barre 

du Tribunal de police correctionnelle, où l'amène une 

prévention de rupture de ban. Cet homme, à qui sa pâleur 

et sa maigreur donnent toute l'apparence d'un fantôme, 

semble un mystère de la tête aux pieds, et c'est à grand 

peine, au milieu du plus profond silence, s'il est possible 

de saisir ses réponses qui sont faites d'une voix d'outre-
tombe. 

M. le président : Vous aviez été envoyé en surveillance 
à Louviers? 

Tremblay : Je ne puis m'empêcher d'en convenir. 

M. le président : Pourquoi venir à Paris, dont le séjour 
vous était interdit? 

Tremblay : Il le fallait. 

M. le président : Il faudrait aussi faire connaître votre 
motif? 

Tremblay : Je ne le puis-, mais croyez-le bien, ce motif 
était des plus sacrés. 

M. le président : En le taisant vous feriez supposer le 
contraire. 

Tremblay : Puisque vous m'y forcez, je vais donc vio-

ler le secret de la tombe, car le fait est quej'étais venu à 

Paris pour visiter celle de ma pauvre mère. 

M. le président : Eh bien, il n'y aurait là rien que de 

très honorable ; pourquoi donc en faire un mystère ? 

Tremblay: Mais, pardon, vous voyez bien qu'il fallait 

du mystère, puisque, malgré toutes mes précautions, j'ai 
été pris sur le fait. 

M. le président : On a de fortes raisons de supposer 

que Tremblay n'est pas votre véritable nom. 

Tremhlay : On a raison de le supposer en effet. 

M. le président : Comment vous nommez-vous ? 

Tremblay : Permettez-moi de garder le silence à ce 

sujet. 

M. le président : Mais non, il faut parler au contraire, 

et surtout dire la vérité. 

Tremblay : Impossible ; on voit bien que vous ne sa-

vez pas ce que vous me demandez. 

M. le président : Mais si, je veux connaître votre vrai 
nom. 

Tremblay: Mon nom... Vous me demandez mon nom 

Je na pourrais le prononcer, et vous-même vous ne pour-

riez l'entendre sans sentir le rouge monter au visage. 

M. le président : Votre obstination peut attirer sur vous 

une peine sévère; car enfin, pour cacher son nom, il faut 

craindre les investigations de la Justice. 

Tremblay : Le ciel m'est témoin que je ne redoute plus 

rien des hommes, je crains seuiemeut d'alarmer la pu-

deur de tous ceux qui m'entendent... Mon nom, je l'ai 

changé, parce que là, bien vrai, il n'est pas du tout gen-
til à prononcer. 

M. le président : Enfin, quel est-il ? 

Tremblay, d'une voix à peine perceptible : Je m'ap-

pelle... Cochon ! 

Après un aussi pénible aveu, le prévenu se voile le vi-

sage de ses mains. Il est condamné à quinze jours de 
prison. 
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— Tandis que nous enregistrions hier dans nos colon-

nes l'arrêt de la Cour d'assises des Bouches-du-Rhône, 

qui, le 21 de ce mois, à la suite de quatre jours de solen-

nels débats, venait de condamner à vingt et quinze an-

nées de travaux forcés, avec exposition publique, quatre 

individus coupables d'un meurtre commis par suite de ri-

valités de compagnonage, une collision des plus graves 

faisait, dans la soirée d'hier, couler le sang pour le mê-

me motif aux portes mêmes de Paris. ■ ■ 

Des compagnons charpentiers de ueux sociétés diffé-

rentes étaient occupés depuis quelque temps aux travaux 

du fort de Ricêlre. Comme toujours, une ardente rivalité 

se (] 

SOU: 

niaino dernière* plusieurs querelles particulières àvaiédi 

eu lieu ; des menaces et des provocations avaient été 
échangées. 

Hier, à l'issue de la journée de travail, lorsqu'à six 

heures les ouvriers occupés dans les différentes parti, s du 

fort se disposaient à en sortir pour gagner les uns Bifê-

tre, les autres la Maison-Riauehe, une vingtaine de com-

pagnons charpentiers venus de B rcy et du faubourg Saint-

Martin se réunirent à leurs camarades des deux partis 

contendans, et presque aussitôt une lutte ou plutôt un 

combat acharné s'engagea dans le chemin qui conduit du 

fort à la Maison-Rlanche, et dans la plaine qu'il traverse 
diagonalement. 

Au premier bruit de cette collision, à laquelle près de 

centeombattans prenaient part, armés de bâtons, de mar-

teaux, de compas, le poste de soldats du génie et celui 

d'infanterie de ligne, casernés provisoirement au fort, 

prirent les armes et accoururent. En même temps le com-

missaire de police de la commune de Gontilly se rendait 

sur le théâtre de la lutte, accompagné du brigad er de 

gendarmerie et du petit nombre d'hommes placés sous ses 

ordres. A la vue de la force armée, les compagnons se sé-

parèrent et prirent la fuite dans des directions différentes. 

Quinze d'entre eux ont été arrêtés et envoyés au dépôt de 
la préfecture de police. 

On a ramassé sur le terrain deux ouvriers parqueteurs 

qui avaient élé appelés pour travailler de leur élatati fort, 

et (pie les compagnons de la Liberté avaieni assaillis avec 

une telle violence que leurs jours sont en danger par suite 

des graves blessures qu'ils ont reçues. 

— La justice paraît décidée à sévir contre ces individus 

si nombreux à Paris el aux environs qui usurpent le-

fonctions d'officiers ministériels el accomplissent la plus 

pat t des actes de procédure, au grand détriment des jus-

ticiables. La Gazette des Tribunaux, en publiant ce ma-

tin le texte du jugement rendu hier par la 7
e
 chambre, a 

suffisamment fait connaître en quoi consistent les faits 

d'immixtion qu'il s'agit de réprimer. 

Hier encore, en exécution de mandats décernés par 

M. Cramail, de nouvelles perquisitions ont eu lieu, no-

tammenlau domicile d'un sieur N .., demeurantà Vaugi-

rard. Des livres, pièces et dossiers ont été saisis, ainsi 

qu'une plaque en écusson, et autres insignes appareils, de 

nature à tromper sur la qualité du sieur N... Une perqui-

sition a été également opérée chez deux huissiers, aux-

quels on impute d'avoir eu pour le sieur N... de blâma-
bles complaisances. 

On ne saurait trop louer le zèle que met la justice à 

poursuivre une ténébreuse industrie, qu'ont dès longlcmps 

signalée des scandales de toute nature. 

— Lorsqu'il y a quelques mois la police arrêta en fla-

grant délit les membres d'une association de malfaiteurs 

dont le chef, nommé Hug, était 'encore vêtu des habits 

bourgeois qu'ils avaient enlevés au domicile d'un officier 

d'infanterie de ligne, arrivé la veille seulement d'Alger, 

un nommé H... el sa femme, qui jusqu'alors avaient joui 

d'une excellente réputation dans le quartier du F'aubotirg-

du-Temp!e qu'ils habitaient, furent mis sous la main de 

la justice, comme faisant partie de cette bande, et lui ser-
vant en même temps de recéleurs. 

Depuis lors les époux H... ont, dit-on, tout avoué. Ete-

blis dans le quartier où ils faisaient bonne figure, ils 

avaient la confiance entière des malfaiteurs avec lesquels 

ils étaient associés. C'était chez eux que l'on transportait 

tous les objets provenant des vols commis surtout dans 

les quartiers Saint-Martin, Saint-Denis et Sainte-Avoye ; 

ils réalisaieut comme bon leur semblait la valeur de ces 

objets, s'adjugeant naturellement la plus forte part, et 

telle était la réputation de loyauté dont ils jouissaient 

parmi leurs complices, que ceux-ci laissaient d'ordinaire 

entre leurs mains les sommes qui revenaient à chacun 
d'efttrejeux. 

Les époux H. cumulaient, on le voit, les fonctions d'in-

tendans et de banquiers de la bande, aussi leur fortune 

s'arroudissait-elle à vue d'ceil, quand la police, en décou 

vtant le mystère de leurs opérations eu partie double 
est venue y couper court. 

Dans les premiers momens de l'instruction criminelle 

qui se suit, ces individus avaient obstinément nié les 

faits qui leur étaient imputés ; mais enfin, accablés par l'é-

vident; , ils ont fini par tout avouer, el il y a quelques 

jours ils ont donné des renseignemens qui motivaient hier 

sur le canal Saint-Martin une opération à laquelle assis-

tait une foule immense de curieux. A la suite d'un vol 

d'argenterie dont le produit avait été porté cln z les époux 

H..., ceux-ci avaient tout jeté au creuset de peur de lais-

ser des traces, et avaient fondu un lingot qu'ils se dispo-

saient à vendre, lorsque l'arrestation de Hug et de ses 

complices, surpris en flagrant délit, était venue les ef-

frayer. Ils avaient alors pris le parti de cacher le lingot 

d'argent dont ils étaient possesseurs dans les eaux du ca-

nal, comme fil le célèbre voleur Fossard pour les mé-
dailles de la Ribliothèque royale. 

Lue fois le lingot ait. si mis en sûreté, la place où il gi-

sait se trouvant indiquée pour eux seuls à l'aide d'une 

marque creusée dans la pierre des parapets , ils g
e 

croyaient à l'abri de toute recherche, lorsque sur d'autres 

indices ils furent arrêtés. On trouva peu de preuves de 

conviction en leur possession ; la plus importante fut un 

paquet de fausses clés caché sous la voûte d'une cave où 

les associés venaient chercher celles dont ils avaient be-
soin. 

Mais d'autres charges s'élevèrent, des aveux furent faits 

el, ainsi que nous l'avons dit, les époux H... comprirent 

qu'ils n'avaient rien à gagner en niant leur complicité 
évidente. 

D'après les renseignemens fournis par eux-mêmes au 

juge d instruction, ou a donc procédé hier à la recher-

che du lingot. Les deux frères Coindé, logés quai de Jem-

mapes, -200, ouvriers attaches au sauvetage de la naviga-

tion, ayant plongé à différentes reprises dans la direc-

tion indiquée, ont fini par trouver, enfoncé à une certaine 

profondeur et recouvert d'une vase épaisse, le lingot dé-

signé dont lo poids peut-être de vingt kil"g. environ. 

lia ont trouvé en même temps, et remis entre les mains 

du magistrat qui procédail à cette opération, huit couverts 

de maillechort galvanisé, que les époux H. n'avaient pas 

eu le temps de fondre, et qu'ils avaient caché avec ie lin-
got, croyant qu'ils étaient également d'argent. 

A propos de ces couverts et de l'erreur dans laquelle 

ils étaient tombés sur leur valeur, les époux H. ont rap-

porté un fait qui ne manque pas d'originalité: 

Les voleurs qui s'étaient emparés de ces couverts les 

leur ayant apportés, ils voulurent, avani de les jeter au 

creuset, savoir quel en était le titre; et, n'avaut pas de 

iderre de touche, ils ne virent rien de plus'simple que 

d'en porter un chez un orfèvre du boulevard St-De:ns, 
auquel ils le proposèrent en vente. 

L'orfèvre, après avoir touché le couvert, en offrit 25 fr. 

que les époux H... acceptèrent, concluant de cette infé-
riorité que c'était de l'argent à bas titre. 

vert d'une couche d'argent. Ils refusèrent de restituer la 

somme, et déj 't l'orfèvre les avait assignés en justice d>> 

paix pour voir dire qu'ils lui rendraient sou 

reprend dent leur taux couver! 

et 

rg ni, et 

lorsqu'ils furent ar-
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 ANGLKTEnr.E. — Dernièrement il eât arrivé en An-

gleterre le navire Young-England, venant du cap de 

bmne-Espérance. sous ie commandement du capitaine 

Adarns, qui a fait naufrage il v a quelques années sur les 

côtes de la Nouvelle-Zélande. Lhistoire de ce capitaine 

est tout un roman : pris par les naturels, après la perte de 

son navire, il fut traité avec la dernière barbarie, et il 

était sur le point d'être mis à mort, quand la fille de Vur» 

des chefs, charmée de sa tournure, s'éprit d'afl'ecîion pour 

lui et lui sauva la vie. On se contenta de le tatouer par 

loul le corps, et il dut mener la vie errante d-' ces indi-

gènes, c'esl à dire de les accompagner dans leurs expédi-

tions, à la chasse et à h pêche. Sa nourriture se com-

posait de la chair des poissons ou des animaux qu'il tuait. 

Il lui arriva pendant son séjour plusieurs aventures fort 

curieuses : mainles fois il tenta de s'échapper; mais, main-

tenu de près, il ne parvint à tromper la surveillance drs 

sauvages qu'après trois ans de captivité. Embarqué dans 

une pirogue, il erra longtemps à l'aventure, et fut enfin 

re -ueilli par un bâlîfriënt qui so rendait au Cap, où il a été 

nommé capi aine du Young-England. Sa fimme le croyait 

perdu, et depuis plusieurs années elle portait ses vôte-

mens de veuVe; elle a failli, dit-on, mourir de joie en lo 
revoyant. 

Jurisprudence générale, par M. DALLOZ aîné, avec 

collaboration do M. A. DALLOZ son frère, et celle de plusieurs 
jurisconsultes. 

Le 3' volume de cette vaste et utile publication vient de pa-

raître. MM. les souscripteurs peuvent apprécier dans ce volu-

me, et ils ont déjà pu le faire dans le tome deuxième qui pré-

cède, la manière dont la législation, la partie doctrinale, et en-

fin la jurisprudence, tant judiciaire qu'administrative, sont 

présentées. A l'égard des lois, elles y sont accompagnées, soit 

de résumés historiques et d'aperçus de droit comparé, soit des 

discours des orateurs du gouvernement et des rapports pré-

sentés au sein des Chambres, qui peuvent le mieux en signa-

ler l'esprit. On croit devoir appeler l'attention du lecteur sur le 

mode qui a été mis en ust ge pour que chaque article de loit fût 

rattaché à ces éléjnens. Relativement à la ducirine, on fait ob-

server qu'il n'est aucune théorie qui n'y soit examinée avec 

l'indépendance et la maturité que donnent la pratique des af-

faires et une longue expérience du droit. Enfin, à l'égard de la 

jurisprudence, on fuit remarquer qu'à toutes les décisions 

jusqu'ici publiées sur les diverses matières que ce volume ren-

ferme,, il en a été B jouté, suivant l'annonce du prospectus, ub 

grand nombre qui n'ont point vu le jour. Le seul article Actions 

possessotres, en contient plus de soixante de la Cour de cassa-

tion, qui sont entièrement inédits. Quant à la jurisprudence 

administrative, aux instructions ministérielles, etc., oa peut 

voir à l'article Aliénés avec quelle abondance ces documens fi-
gurent dans cet ouvrage. 

Les principaux articles do ce troisième volume sont : Actions 

en général, Actions yossessoircs, Adoption et tutelle officieuse, 

Agcns diplomatiques, Aliénés et Amnistie. Ce volume renfei-

me là matière de près de huit à neuf volumes in-8° ordinai-
res de 5(i0 pages chacun. 

— L T tome 4
e
 du Droit civil français, de TOLLLIEK , conti-

nué et terminé par M J.-B. Duvergier, bâtonnier de l'Ordre 

des avocats, vient de paraître chez Jules Renouard et C% édi-

'eurs. U contient le litre important des Snecessions. Le texte 

le Toujlier est conservé da'fs toute sa pureté, et les additions 

;es en notes. Ce tra-

înées à cette édition 

arème bon marché. 

considérables dc il. Duvergier .'ont repo 

vail remarquable assure toutes les préf 

définitive, qui a de plus l'avantage d'un 

Le tome 5
e
 paraîtra dans quelques jours. 

— La bonne fabrication des lits en fer et sommiers élasti-

ques de M. Auguste Dupont attire la foule dans ses vastes ga-

leries de la rue Neuve-Saiut-Angnstin, 3, près de la rue Riche-

lieu. Cet établissement est le .>.eul où l'on trouve un assortiment, 

de plus de MILLE LITS , garnis de leurs sommiers et prêts à être 
livrés. 
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dents ébranlées, ta 

langue, de< lèvres. ': 
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raitement spécial parle docteur Courraud, 

de dix à quatre heures. 

Son efficacité et sa supériorité sur tou-

liù jJ.j IfJif II. tes celles du même genre, ont été orfl-
CIF.1.1.EUEST constatées par les professeurs de la Faculté de mé-

decine do Paris. (Dépôt, rue Richelieu, 26, Pari*). 

M 
I.ÏOX , rue de la Vrilliero, 2, au premier. — Ce magasin vient 

de mettre en vente une forle partie de foulards des Indes, à 22 
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hëvalier à la Mode. 

Quelques jours s écoulèrent, et déjà ils avaient enfoui 

les huit couverts restant avec le lingot dans les eaux du 

canal, lorsque l'orfèvre, auquel ils" avaient donné leur 

adresse, vint leur réclamer ses 25 f
ra

ucs, en leur rappor-

tant le couvert qui était de maillechort seulement, recou-

VACDEVÎLLE. — Un Conte bleu, un Homme grave. 
VARIÉTÉS. — Gentil Bernard. 

GYMNASE. — Geneviève, un Mari qui se dérange. 

PALAIS ROYAL. — Le Lait d'anesso, Mort civilement. 

PORTU-SA IST-M ART i N . — Michel Bréuiont. 
GAII É. — Jeau-lîaptiste. 

A JIR.GU. — Les Mousquetaires. 

Cui'.i r NATIONAL. — Cheval du Diable. 

COMTE . Le Chemin de l'or de Paris à la Lune. 

FOLIE;.. — La Modiste au Camp, Paris au Bal. 

DinitAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

SOIRÉES FANTASTIQEES , galerie de Valois. ii>l, 8 heures du soir, 

MAISON ET tiffl'M^fe^* 
(> mai 1856, u'uns Maison et Terrain propre ù bâtir, sis à Paris, rue de 
ta liieni'aisance, 10 bis, avec façade (t.; là mètres 56 centimètres. 

Superficie de 151 mètres ^6 centimètres. 
Mise à prix : 8,000 francs. 

S'adre.-ser pour les renseignement : 
1° à M 1' R ICHARD , avom>, ie, rue des Jeûneurs; 

2° à M" Mercier, avoué, rue Saint-Meny, 12. (4'uO) 

Etude de M« GUYOT 

-t**-^ iiï SlOWNEST, avoué , 
rue Uianannai*, !). — \ ente sur Ikitalion en l'audience (les criées du 
Tribunal de la Seine, 

D'une grands et belle Maison sise h Paris, ruo Thérèse, 8, formant 
retour sur les rues des Moulins et Yenladour ; la contenance totale est 
de 562 mètres 60 centimètres. 

Adjudication 9 mai 1840. 

c
. „

 Mi
.
i,;

.àpriv: 280,000 fr. 
hi I en taisait des offres suffisantes on pourrait traiter avant l'adjudi-

cation. 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 
1° à M« Guyot-Sionnesl, avoué poursuivant la vente • 
j°jM' Gn-.on, notaire, rue. Saint Denis, ;ï7t. (4412) 

Elude de >1« GH£KRBRANT , avoué à Paris, rue Gaillotf, 
M. — Adjudication en l'audieneo des criées du Tribunal 

do première instance de la Stfn*, le mercredi 13 mai 18 iG, local et issue 
dc la première chambre, une heure de relevée, 

D'une Maison sise à Paris, ru
 ;
 de la Planchette, 7. 

Mao à prix : 35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, il Paris : 

1» ïM« Ohéerbrant, avôaé, rue (Saulon, 14 ; 
2° âM= Berthier, avoué, rue Gaillun, 1 1 ; 

3° à il" llellct, notaire, rue .leau-Jacipies-Roiisscau, 1. (1413) 

Elude do M« HOVNISL on i .ONKOU/lMP, avoué ÎTPiuï*
1
, 

rue de l'Arbre-Sec., 48. — Vente par suite do aurore
1 

HABOH 

MAISON 
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«•hère, en l'audience des saisies immobilières du Tribunal de première 

instance de la Seine, au Palais-de-Juslice à Paris, une heure de rele-
vée, 

D'une Maison avec jardin, sise à Paris, rue Fonlaine-au-Roi, 45 (6° 
arrondissement). 

; L'adjudication aura lieu le 14 niai 1S4U. 
Mise à prix : 29,225 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" Audit M> lionnel de Longchamp, avoué poursuivant j 

2° A M" ttlilouflet, avoué, demeurant à Paris, rue des Moulins, 20. 

 (4423) 

LISOi I Etude de M° CUAUVEAU , avoué à Paris. — Vente sur 

Jit surenchère, au Pa'ais-ue Justice, à Paris, le jeudi 1 mai 
4840, une heure de î-elavée, 

D'ui,e Maison sise à Paris, rue des Ecuries-d'Artois prolongée, non 

encore numérotée, entre le faubourg du Houle et les terrains de la 
Chartreuse-Beanjon, faubourg du Roule. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° a M
c
 Chouveau, avoué poursuivant, place du Chàtelet, 2 ; 

2° à M' Boulin, avoué, rue de la Corderie-Saint-Honoré, 2 ( 

3° à M» Gallard, avoué, rue du Faubourg-Poissonnière, 3 ; 

4° et à M« Berceon, notaire, rue Saint-Honurc, 340. (442*) 

CHàMBtlï ET ETÛDT3 KTOTAIKÏS-

BiAICAN Étuiteda M
e
 YltGEON, avoué à Paris rue des Bons-Eu-

SlJUjJV" fans, 2l. — Ven'.c sur iicilation en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, une heure de. relevée, 

Le mercredi G mai 1810, 

D'une Maison et dépendances, située à Paris, rue Saint-Bi rnard-Saint-

Anloine, 17, d'une contenance d'environ 000 mètres 60 centimèlrcs. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M* Migeon, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier 

j des charges et des titres de propriété, demeurant à Paris, rue des Lîons-
Rnfanc 01 . Enfans, 21 ; 

2° à M" Mirabel ChanibattJ, notaire, 

cliiquier, 34, 
demeurant à Paris, rue de l'E-

■ (4428) 

ET FERME 
Etude de M' BAUDIER, nolaire, 

oOiiiJÙiiU Sii 1JU1UI1U 29, rue Caumarlin, à Paris. — 

Adjudicalion le 19 mai 1810, en ta chambre des notaires de Paris, par 

le ministère dc M c Baudier. l'un deux, 

Des Château et terme de lleren, situés près Berchères-sur-Vègres, 

canton d'Anel, arrondissement de Dreux (Eure-et-Loir;. 

Contenance d'un seul tenant, 110 hectares 16 ares 46 centiares. 

Revénri, 8,000 fr. 

Mise à prix: 210,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser audit M' Baudier, notaire, rue Caumarlin, 29. 

(4391) 

sera vendu en deux lots, le mardi 28 avril, en i, u ~~ 
taires. '

 en la
 <maml

r
. 

>v
 • ii i' ni n mmvm fiaii IMI mu m i mum ■IIIWIM I i imim 

1,84
 "Olairt. 

FSIilE DES RELÂDS ' 
l'an?, par le ministère de M« UALDIEB , l'un d'eux ' 

De la Paria des Relamls, située boinniiine de s'iini n 
canton du Chàtelet, arrondissement de Saint-Amand irr

 :
'"
lre

~
!
«-l 

Contenance (d'un seul teuanl), 70 hectares yi ares " 

Revenu net, d'après bail authentique, 2,000 fr. 

Mise à prix ! •[{, ̂  

On adjugera même sur une seule enchère. ' 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, à M' Baudier, notaire, rue Caumartin, 

A Lignières, àM
e
 Chairmarlin, notaire; 

Au Chàtelet, à M
c

Bontemps, notaire; 

A Saint-Amand, à M* loyer, notaire ; 

Et sur les lieux, pour visiter, au fermier. 

[44» 

29; 

Nouvelles publications," 
Librairie oe elurisprnaence ancienne et moderne. — VIDE€«M| PEKK ET vn.fi , éditeurs, a Paris, place do Panthéon, 1. 

ill. GÏRAUD (Inspecteur général des Facultés de Dmit, etc.). Essai sur l'Histoire du »rolt Français au moyen âge, 3 volumes in-8° accompagnés de Cartes coloriées 

A.. LOVSEL. Bnstitates Coutamières ou Manuel de plusieurs et diverses Régies, Sentences et Proyertoes tant anciens que modernes du Droit coutumier et plus ordinaire de 
la France, avec les Notes de LAURIÈRE , nouvelle édition, revue, corrigée et augmentée par M. DDWN, procureur général à la Cour de Cassation, etc., et M. LABOULAYE , membre de 1 Institut. 2 jolis volumes in-42 

BIOCHE (Docteur en Droit) Dictionnaire de procédure civile et commerciale, contenant la Jurisprudence, l'Opinion des Auteurs, les Usages du Palais, le Timbre et l'Enregistrement, les Actes, leur Tarif, leurs formules. 3" éd. 6 fort v 8-' 
CHASSAN (Premier avocat général à Rouen). Traité des Délits et Contraventions de la Parole, de l'Écriture et de la Presse. 2

e

 édition considérablement augmentée. 2 tres-gros volumes in-8». . . * ' 
FOUCAKT (Doyen de la Faculté de Droit de Poitiers). Éléments de Droit public et administratif ou Exposition méthodique des Principes du Droit public positif, avec 1 indication des Lois à l'appui! 

suivis d'un Appendice contenant le texte des Lois et Ordonnances de Droit public. 3
e
 édition. 3 volumes in-8» .*„*.• * •„ ' ,* JL. ' / ' ' ^» ' " ' 

REVUE HE LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE, publiée par MM. Ch. GIBAUD, LABOULAYE, TROPLONO, F. HÉLIE, ORTOLAN, WOLOWSKI. — Abonnement annuel • Paris, 20 fr.; les Départements , 22 fr.; Etranger, 26 fr. 

25 fr. 
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ELLE ÉDITION. 
la collaboration de Iff. ARKAÏÎD DA1I.OZ «J " 

'9 

S '»4&res5ser à US» FAtWliE, asicSen irmat^tstr»*. ©BiHh-s» bâtonn!*'!*, «Bl recteur «ïe la SWtrêm 

] BE3PEB.TOJRE BISTHOMQUE 

ET AXFHAEÉXIQDE DE 

Par M. EAIiïiOB AïHÉ, avec l ;uu ,ia
UU

,a„„„ „o ™„.._ _
Jni
._

i
.
WXl) SQn

 . , 

et celle de plusieurs Jurisconsultes. '
 Lre

> 

Le TROISIÈME VOLUME de celte vaste et importante publication vient de na i 

il comprend la matière de 8 à 9 volumes in-octavo ordinaires de 560 pages cha™"^ 

les principaux traites que renferme ce troisième volume sont Aclions en général
0
"^ 

Actions possessoires, — Adoption et Tutelle officieuse, — Agent diplomatique ' ~~ 

Aliéné — et Amnistie. ' — 
Le quatrième volume est sous presse, et parailra prochainement. 

«prudence générale, rate de Seine, SO, à Paris. 

"lilX FIXE AU COMPTANT. 
ÏÉTE1SEHSI FAITS 1 ET SDRÏ MESURE. 
Le succès de d Établ 

v est 
issement a ete immense; il 
vendue à su plus juste valeur; 
sont eux qui prennent mesure ( 

AU SOI DE PRUSSE. 
mm m BMPEISS , SOIERIES ET MIIEAU TÉS POUR mnwm ET mm 

Mi 'e» nvertwre sle ces vastes nwgnsins a eu lie** te MS septembre. 

t dù (m 'a la hélie et lionne Qualité des étoffes et â la narfaite confection des vôtemens. Toutes les marchandises sont marquées 

PRIX FIXE AU COMPTANT, 
VETEHEHSJ FAITS ETiSDRÎ MES U-RT 

ou chiffres connus : qu'à la belle et bonne qualité des étoffes et it la parfaite confection des vôtemens. Toutes les ... 
ie exposition permanente donne l'avantage de. pouvoir se rendre compte des genres d'étoffes et de vôtemens qui seront les mieux portes cette saison, 

qui essaient. — On a huit jours pour remire ou ÉCHANGER. 

les affaires s'y traitent avec la plus grand* 

Des coupeurs de premier mérite sont 

Mue d'1-u^liieii, 
?M bis. 

Q47JB iîÉlîïRJSK BS SNtaOS ! — (;:,;upie lamillej a la faculté de (aire contré! 

Mégociateur 
en 

A VA'VAUSOE, par suti nolaire, les notes eldocumens vérifiés eît Iraiismis par M. 

SPECIAMTÉ. 
99e n&née. 

FOT. (Discrétion sévère et loyauté.) — (AFFRANCHI».^ 

nr» a. 

RIE VHI1E. ACHE PRES liE PERRON DU 

PALAIS-ROYAL. 

C'MAftiES, cacl_es»ts-e p*sr, 8® fr. 5» c. 

ossveile et fiaitportante partie tle CMAI.ES, eacheunire pur, falsrleatlon supérieure, 144 fr. 

£.a Maison slaa GK.W!) COSJBSRT, Tttul»nt «ios.siea» un démenti foe-gêseS ÎSSSX nes-Nonnet* qui osit prétendu qu'el.Se était dstsi» 

l'i -.possibilité de livrer des Caelsemîsécs français sans mélange asa BAS PRIX RE 99 PRAKCS, et en RESSIKS HIOU VEAUX. 

À 155 FBiSf-S, a l'honneur d'informer fie public qu'll^sera remis, AVEC CHAQUE CHALE, IIIS CERTIFICAT DE OARAIS-

l'IE portant ie XlliTlÉKO dut FARRICAHIT et îa BE !8ietMAT:ïl*JS,
T
 «le CACHEMIRE PUE. 

PLUSIEURS BELLES PARTIES M NOUVEAUTÉS, FANTAISIES Eï SOIERIES A DES PRIX EXCEPTIONNELS. 
Confection de Manteiete, «le Visites, etc., depuis f -S fr. H© c. jusqu'aux prix les plus élevés. 

AVIS. 

M. rrançois SERGENT, demeurant à Paris, rue des Fllles-St-Tboaus u 
rommi«saire à l'exécution du concordat intervenu, le 27 décemnre J,.

r
'„ , ,' 

entre le sieur COSTIlîP., fabricant de registres, rue de Jiontmoreiu 1 

et s?s créanciers, a l'honneur d'inviter ceux de MM. les créanciers aà\
 w

 5 
seraient pas présentés à la faillite à lui prodnire dans le délai du ilii jo

 r
, 

leurs titres de créances, et à former, dans lu même délai, leur demande n 
justice à fin d'admission, leur déclarant qne, faute par eux de ce fàirg 
ne seront pas compiis dans la répartition du dividende provenant de lis. 
quidation. François SEIIGEÏT. 

CABEAl X de S1AIUA6E. 
-co-

Ddlcs à Cliàles. 

Coffrets k Ouvrage. 
Pièces en or. 

Bulles à Bijoux. 

Pupitres île Dames. 

Boites à Gants, &c.,_c. 

NÉCESSAIRES ET TROUSSES DE VOYAGE. 

Rue de la Pais, 30, au coin du Boulevard. 

LA FABRMHiK ET VESTE ES COQS, HUE SAISI-SARIIS , 161. 

PETITS MEUBLES. 
• co-

Tables à Ouvrage. 

Étagères. 
Petits Bureaui. 

Ecrans. 
Boites à Jeux. 

Caves à liqueurs. 

Slé*iaiHle à l'Exgiesition 

Si1 T; 

Il HS 
iÙiitiliiiUllLliiii^ 

liiiiil^lj 
:iJîLl / (fi 

VENTE chez CUUUAH-COSOaT el VICVOB »Aï MOST, litiraircs, quai des Augnstins, 39 el 41, à Paris.'* 

3 

OIS DE DROIT ADMINISTRATIF 9 TRAÏAÏX IPIBLICS, 
t raite ifee®rlqwe e« pr«»«ngMe de Législation et «le Jm 

isalion (tes travaux publics en France, l'exproprialion pour cause d'utilité publique, I' 

lâchement <ies marais, les indemnités pour torts et dommages, et contributions de plus-values ou 

et de chemins de fer, et les clauses el conditions générales du marché des entrepreneurs ; la gra 

Un ïratte »î»c®irt(!«t« e* |>r<»<it{Uc de Législation et de Jnrigtirudenec 

.ONCERNANT l'organisation des travaux publics en France, l'expropriation pour cause d'utilité pulilique, l'exploitation des mines et dépendan-

orts et dommages, et conlriliulions de plus-values ou de charges locales ; les concessions 
de canaux et de chemins de Ter, et les clauses el conditions générales du marché des entrepreneurs ; la grande voirie, les chemins vicinaux, les 

fleuves et canaux, les rivières non navigables et les usines à eau, les élablissemens insa'ubres et les machines à vapeur, le conllil d'attributions 

S.*«r M. COTELLil, avocist MTSX Conseils d»a lîoi et à lia Cour «le cassation. 

Seconde édition, trois forls volumes in-8
0

. — Prix : brochés, 21 fr. 

Du MÊME AUTEUR : SES ASiIGMSMESJS ET PSHBSISSIOKrS BG VOIB.IS U1M3A2SFE et des référés législatifs à introduire 

cette matière; disserlation suivie d'un mémoire t résenté aux chambres réunies de !a Cour de cassation, et des résultats comparés de, la jurispru-

nir et de celle du Conseil sur les mêmes questions de voirie ; in-8°. — Prix : 2 fr. 60 c. dsnee de c 

ptoye 

81 «4» f; !» 

[F BEILLAMT 

Séchant en deux heures, pour 

mise en couleur sans frottage, 

de BAPHANEL . lly edu iotge, do 

[aune, couleurs noyer et iranspa-

psrenta, pour parquets el car-

reaux, vert et n.oh\ (te, pour boi-

series it fVrrores. —i'-rix : 3 Fr le 

ikilog. Toute personne peuti'em-

couleor gaiantie, è 75 c. le mètre. 

ninl-Wcrrj, O. H Ra**iè'. 

Maladies Secrètes. 
TRAITE 

MtJ, 

IEMT du Docteur CH. ALBERT, 
de lu Faculté tle l'un 

ôpilaux, professeur iU 

médailles et réc 

pharmacie , ejs-phqri 
1 de botanique, honore 

tionalcs, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait à désirer un remède qui agît 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 

Aujourd'hui on peut regarder 

comme résolu le problême d'un 

traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration , infaillible contre toutes 
les maladies secrètes, quelque 

anciennes ou invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement du D r
 A LBERT 

est peu dispendieux , facile 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement 
s'emploie avec un égal succès 

dans toutes les saisons et dans 

tous les climats. préparations mercurielles. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours, 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFMNCHIB.) 

M1M S D'ASPHALTE DU YAL-DL-TUAYM'sS. 

My\. I s u-tionnaires delà Compagnie des Mines d'asphalte du Val-de-Tra-
\f'>, 60US ld raison Auguste UABUKËAQ et O. sont invites, sur !a demande 
du têt ant. aux termes (!e l'article 30 des statuts de la Hiciéié, à se réunir eu 
assemblée générale, au siège social, boulevard Bonne-Nouvelle, 10, le samedi 
1G mai, à midi. 

Dans celte réunion, il doit s'agir de modifications aux statuts proposées par 
le gérant, auquel, suivant l'article 31 des statuts, toute initiative à cet égard 
est exclusivement réservée. 

On demanda un gérant comptable pouvant disposer de 40,ooo rr ^uta I 

régir une maison dn santé dont les bénéfices nets sont de X situation 
an. I! habitera la maison, qui est magnifique et dans la plus L>c 
Iï recevra l'intérêt de ces ïond 
\eè garanties désirables lui seront accordées 
annonces, rue Vi vie nue, 53. 

èt'en'ouiro là mÔMé'dê» W"«*««.'lou - * 
S'adrrsser a la direction 4M 

MALADIES SECRETES 
Bo-guéries sans frais, par Le Major 

reau médical, r. Montmartre, 109 

PILÀT01RE de M'"" DUSSIÎR, rue du Coq 
_ - S»int-

reconnne, 

se entièrement le poil et le duvet.sans, altérer la peau. Celte Pâte est supérieure aux poudres, et ne laisse aucune racine. Prix : 1 0 fr. (Affr. 

D'un aete reçu par M* G. lîouclier el l'un 
de ses collègues, notaires à Paris, lo 15 avril 
18 Ï 6, enrepisiré en ladite ville, le 23 avril, 6 e 

bureau, volume ii*2, folio 48, recto, case i rc , 
par caillot, qui a reçu 5 fr. 50 cent, pour les 
droits. 

Il appert que MM. Jacques-Isidore BON-
NET , négociant, demeurant à Paris , rue 
Grammonl . 13; Jean-liaplisle AUGliUAun, 
négociant, demeurant mêmes rue et numéro; 
et Charles-Albert BOYBR, néi;OL:iant, demeu-
rant aussi à l'ai ia, boulevard des Italiens, 20, 

Ont déclaré, d'un commun accord, con-
sentir la dissolution pure et simple, à comp-
ter dudil jour i5 avril 184e, delà société en 
nom collectif tonnée entre eux, sous la raison : 
BOXSKT BOYEil et AUGEItAUD, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce de nou-
veautés, sis à Paris, rue Gramniont, 13, et 
rue deC'ioiseul, 4 1er. 

MH. Bonnet et Aujîeraud sont charges de 
la liquidation de ladite société. 

Pour extrait : BOUCLIER. 

Par acte re(,u par M e G. Bouclier et l'un de 
ses collègues, notaires à Paris, le 15 avril 
1810, enregistré en ladite ville, la 23 avril 
1818, 6« bureau, volume 132, folio 48, recto, 
case3, par Boillot, qui a r çu 5 fr. 50 cent, 
pour dioils. 

Il appert : 

Que M. Isidore BOM'ET , négociant, de-
meurant à Paris, rur GrauiLïjont, 13; et M. 
Jean-Baptiste AUGF.UAUU, aussi négociant, 
demeurant mêmes rue -t numéro, 

Ont for-;. ë entre eux une société en nom 
cotleciif pour l'exploitation d'un fonds de 
commercé de nouveautés, sis à Paris, rue 
Grammont, 13, el rue Ciioi-eul, 4 ter, leur 
appartenant, et connu sous le nom de Maison 
Sainte-Aune. 

La soeiélé'exislera sous la raison sociale : 
BONNET et AOGERAUD. Chacun des associés 
aura la signature sociale, et ils ne pourront 
remployer que pour le.? affaires de la société. 
Il est ialerdit aux associés de contracter des 
engagemens ou acceptations pour les besoins 
de la société pour une somme supérieure à 
30 ,000 fr. 

l.a sociélé est faite pour sept années et 
Irois mois, qui ont commencé a courir le t5 
avril 18(6. l.e siège delà société est élabli 
rue Grammonl, 13, et rue choiseul, 4 1er. 

MM. lionnel el Augeradd ont apporté el 
misen société : i"Leur fonds de commerce 
de nouveautés, sis à Paris, rue de Grammont, 
13, cl rue choiseul, 4 ter; 2» toutes les mar-
ehandUes en dépendait 3" lous les objets 

Enregistré à Paris, le 

F» 

mobiliers et ustensiles servant à l'exploita-
tion dudil fonds; 4" et le droit à la jouissance 
des lieux où s'exploite ledil fonds de com-
merce. 

Chacun des associés a apporté en deniers 
complans : M Bonnet, une somme de 200,000 
francs; et M. Augeraud, une somme de 
50,0 o fr. 

roui- extrait : Bui CHER . (58 U 5 v 

Par acte passé devant M e Andry, nolaire à 
Paris, le 14 avril 1846, société a élé établie 
entre M. Jacques - Antoine -r.oger- l'orluné 
DURAND DE MONESTROL , marquis D'OS-
QUILt.E, demeurant à Paris, rue d'Oi léans-
Sainl-Marcel ,3; M. Joseph-EIzéard-NoélSOL-
LIEP,, statuaire, demeurant à Paris, mêmes 
rue el numéro; et des commanditaires, pour 
l'exploitation du brevet accordé à UM. de 
Moueslrol et Sollier, pour la fabrique de 
carreaux mosaïques français, sous la raLon 
sociale : DE MONESTROL, SOLLIER et C«. 

La durée de ladite société a élé lixee à quittas 
années consécutives, à partir de la daie de 
l'acte. Son siège a élé élabli a Paris, en la 
demeure de M. de Moneslroi, rue d'Orléans-
Saint-Marcel, 3. Les commanditaires onl ap-
porté une somme de io,oco fr., donl 2,500 

déjà versés, et le surplus slipulé payable au 
fur et a mesure des besoins de la société. Il a 
été dit que MM. de Moneslroi el Sollier, gè-
rent, auraient seuls ia signature sociale. 

ANDRY. 

feFar acte passé devant M* Mirabel Chanv 
l.aud, nolaire à Paris, le 13 avril 1846, M. 
Jean-Marie ENAUD, charpentier, demeurant 
a Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 131, 
s'csl retiré de la société en nom collectif for-
mée eulre lut, M. Théophile Augustin BflAN-
GEB, charpentier, demeurant à Paris, rue du 
i'aui ourg-Saint-Marlin, 198; et M. Pierre-
Louis-Maric-Bazile POGU, aussi charpenlier, 
demeurant à Paris, rue des Vinaigriers, 13, 
sous la raison sociale : BRANGKR et t omp., 
aux lermes d'un acle reçu par leuïi M= 
Giiamhaud, le 12 septembre 1845, et pour le 
remplir de ses droits dans ladite société, MM. 
Branger cl Pogu lui ont abandonné la part 
lui revenant dans les bénélices. 

La sociélé commuera d'exister -entre MM. 
Branger et Pogu. en conservant la même rai-
son sociale : B1UNGF.R el Comp., et aux 
mêmes conditions que celles énoncées en 
l'acte constitutif susénoncé. 

Signé CllAMBAOD. 

Etude de M> G11ALE, avocat-agréé, place de 
la liourse, 13. 

D'une semence arbitrale rendue par MM. 

nilhac, d'P.ervilly et Tbiéboull, le 21 avril 
1846. enregistré; 

Èrttre les sieurs Jean BRET, Abel ROBERT 
el ORGIVAL, tous Irois fumistes, demeurant 
à Paris, rue de Suresne, 25 '. 

Il appert, 
Que la sociélé en nom cotleciif établie entre 

les parties, par acte devant M e Leroux et son 
collègue, notaires à Paris, le 7 avril 1811, en 
registré, pour l'exploitation du commerce de 
marchand fumist ' et de construclenrde pyro-
technie, a élé dissoute i partir dudil jour 21 
avril 1846; 

Que M. BAUDOUIN, demeurant à Paris, rue 
d'Argenteuil, 36, a élé nommé liquidateur de 
ladite société. ' 

Pour extrait: T. CHALE , (5S63) 

Cabinet de M. BARATIN, rue Croix-Jes-Petils-
Chaaips, 37. 

Suivant acle sous signatures privées fait 
double à Paris, le 14 avril 1816. enregistré en 
la même ville, le 22 dudil mois, fol. 80 r-, e. 
3, par Levcrdier, qui a reçu 5 fr. ;o ceul., 
dixième compris ; 

Eulre : M. Victor-Paul ANGLE.VIKNT, pro-
priétaire; et Mme Madeleine -Clémence LA-
l'ORGE, son épouse, qu'il auiorise, demeu-
rant ensemble à Paris, rue de Eondy, 34; 

Et M. Jules-Ernest-Camille BOILEAU, li-
monadier, demeurant i Paris, boulevard St-
Martin,61; 

La société en nom collectif formée entre les 
susnommés, pourquatre années devanl expi-
rer le 15 oclobie 1848, sous la raison sociale 
ANCLÊMENT el C^ dont le siège était à Paris, 
boulevard Sl-Marlin, 6i, cl ayant pour objet 
l'exploitation d'un fonds de commerce de ca-
lé-estaminet, connu sous le nom de Café de 
Malle, el situé susdits boulevard et numéro, 

Ladite soîiélé établie par acte sous signa-
tures privées en date à Paris du 5 octobre 
J s 14. enregistré, publie et affiché conrormé-
nientàla lui, eslctdemeuredissoute à comp-
ter du if> janvier 1846. 

M. Anglemonl esl chargé de la liquidation 
de ladlle sociélé. 

Pour extrait ! BARATIN . (5864) 

TriW«nt»l de éo^anti^ritt 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugçmens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 MARS 1S46, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur DELAVESNE, épicier, rue de I a 
Bruyère, 19, nomme M. Le Roy iuge-com-
misaaire, et M. Thierry, rue Monsigny a 

avril 1846. 

syndic provisoire (N° 5094 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 24 AVRIL 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur BOtîTTÉ, agissant lant en son 
nom personnel que comme gérant de la so-
ciélé Bouilé et C", quinc-illiers, rue St-IIo-
norè, 290, nomme M. Chevalier juge-com-
missaire, et M. Jouve, rue Louis-le-Grand, 
i?, syndic provisoire N° 6082 du gr.); 

Du sieur 1IE05ÎË, tapissier, rue de la Fer-
me-des-Mathurins, 22, nomme M. Ferlé juge-
commissaire, et M. Monciny, rue Feydeau, 
26, syndic provisoire i,N0 6083 du gr.); 

Du sieur l'RÉCON, ancien marchand de 
vins, à Saint-Mandé, nomme M. Belin-Le 
prieur juge-commissaire, el M. Morard, rue 
Montmartre, t'3. syndic '',,-rovisoire 'N» 6084 
a'u gr.); 

Du sieur l'INET, tapissi r, rue des Moi-
neaux, si, nomme H. Ferte juge-commis-
saire, et M. Maillet, rue des Joùneurs, 14, 
syndic provisoire [fi" 60i5 du gr.); 

Du sieur SAINT-BLANCAUT, anc. négo-
ciant en vins, rue de Larocbefoucauli, 31, 
nomme M. chalenct juge-commissaire, et M. 
rireuillard, rue de Trévise, 6, syndic provi-
soire N° 6086 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont faufilés à se rendre au Tribttnal de com-

merce de Paris, salle des assemblées des fait 

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur YVRANDK, marchand de chevaux, 
allée des Veuves, 61, le 2 mai à 9 heures 
jx"" 6067 du gr.); 

Du sieur LHEUBEUX , entrepreneur de 
maçonnerie, â Joiovllle-Ie-Poot, lo 2 mai à 
9 heures (N« 6068 du gr.); 

Pour assister h Vassein'dce dans laquelle 

le ju%e commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

iters présumés, nue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les c lanciers 
convoques pour les vérification el affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEVY, fabricant d'étoiles, 
de la Tour, 12, le 2 mai à i heure 
5281 du gr.); 

Des steur LENGL1ER et veuve LENGL1ER, 
maîtres d'hôtel garni, rue Sainl-Florentin, 
15, le 2 mai à i heure i|2 (N° 4698 du g"r.); 

Du sieur DONON , fabricant de papiers 
peints, Grande-Rue de Reuilly, 26, le 2 mai 
à 12 heures i[2 (8f 5880 du gts); 

Du sieur LELIÈVRE, estampeur, rue des 
Gravilliers, 35, le 2 mai à 12 heures i[2 (N» 
5943 du gr.); 

Du sieur DESLANDES, faïencier, rue Itam-
buteau, 4o bis, le 2 mai à 1 heure l \t

 V
N" 

5953 du gr.j; 

IDes sieurs MAYER et GODGHAUX, quin-
cailliers, rue Neuve-des-Petits-Champs, 29, 
le 2 mai à t heure 1(2 (N" 5918 du gr

v
; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M te pige commissaire . aux vérification it 

affirmation dc leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'eOéts ou en-
dossemens de ces faillites n'étant Das con-
nus, sont priés de remettre au grelle leurs 
adresses, atin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquenles. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOULÉ, imprimeur en caractè-
res, rue Coq-tiéron, 3, le 30 avril à 12 heu-
res 1|2 !N° 5389 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l étal de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, el, dansce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

laits delà gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

reconnus.
1
'
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"
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S que les créanci

«
s 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son! invités à produire, dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leur, titres 

de créances a, comparés d'un bordereau u,r 

papier timbre, indicatif des ,
Blmnes u

 ré, la-

in,r, MM. les créanciers : 

Du sieur FONDRILLON, carrossier rue 
du colysée, ,„ entre les mains de M 'MaU-

s. rue s É&É^màis^ fi,uir rs 
i|2 (N. Maillet rue ,des Jeteurs,' ™

u
Z a

e
 l 

l faillite (N" 6001 du gr. : 'jnuic oe la 
IMPKIÏf 

ERIE DE M GUTOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE ms^^m^^^ 

Du sieur OTTOXE, directeur de l'Office 
les tailleurs de Paris, rue Richelieu 29, 

entre les mains de M. Maillet, rue des Jeû-
neurs, 14, syndic de la faillite (N° 6028 du 
gr.); 

Des sieurs PETIT frères, marchands de 
bois, à La Villelle, entre les mains de M. 
becagny, rue Tliévenot, 16 syndic de la fail-
lite (N" 6036 du gr.); 

Du sieur BUFFIÈRE , ancien marchand 
de nouveaulés, rue Coquenard, S, entre les 
mains de M. Defoix, rue Saint-Lazare, 70, 
syndic de la faillite (N" 60i0 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article £q3 d,- la 

loi du 28 mai 1 83S, être procédé à la véri-

fiçaUaa des créance::, qui connm nrcra immé-

diatement après l'expiration de c,: délai. 

ASSESIBLEHa OU LUtvDI 27 AVRIL. 

saur HEURES . Roy, tailleur, clôt.; — Pei-
Biié, marchand d'abats, id.; — Gibert, limo-
nadier, id.; — Tirant, fab. de châles, rem. à 
huitaine; — Josseran, parfumeur, id.; — 
ftriaut et Dhiot, nég., conc; — Roger, tôlier, 
id. 

nix HEURES : Greffeujlle, chapelier, id ; -
caudel, traileur, verif.; — Achanl, epuraléur 
d'huiles, clôl. —Vivinis frères, f3l>. de clous 
d'épingle, id.; — Guillemelte, marchand de 
meulières, synd. 

DEUX HEURES : Sanson aîné, dis'illalcur, id.; 
— flaumas et c«, fat>. d'encres et savons, et 
ledil Daumas personnellement , conc; — 
Grimaud, restaurateur, id.; - Duré, passe-
mentier, clôl. 

TROIS HEURES : Pooceau, marchand de 
pavés, id.; — Haas, confiseur, rem. à hui-
taine. 
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